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les  plus  propres  à confolider  la  République  ? 

s°.  Y ayant  entre  le  Corps  légi/latif  & le  Directoire  une  oppo - 
fition  telle  que  la  marche  du  gouvernement  fait  entravée  & la 
chofe  publique  compromife  , quel  efl  le  moyen  politique  & ré- 
gulier 3 le  plus  capable  de  prévenir  cette  crife  , & de  rétablir 
la  marche  conflitutionnelle  des  pouvoirs. 
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FAIT 

Par  B O U L A Y ( de  la  Meurthc  ) 3 

Au  nom  d’une  commiilîon  compofée  des  citoyens  Jeah 
Deery  , Lamarqüe  , Kuot  , Oudot  , Engerrans  , 
Sieyes  & Boulay  (de  la  Meurche)  , 


Sur  les  ci-devant  nobles  & anoblis . 

— ■ ■ — — ■■■■  — — - — — * — ? 

Status  ille  popularis  muhô  pacatior  ejl , atque  minus 
faÜionibus  & turbis  obnoxius  , ubi  non  funt  Jllrpes 
nobilium  : illic  enim  in  res  ipfas  oculi  hominum  conji- 
ciuntur , non  in  perfonas  ; vei  Ji  omninà  in  perfonas , il 
fit  tanqiuim  in  maxime  idoneis  rebus  gerendis  , minirnà 
yero  ut  ratio  ha.bta.tur  infignium  aut  imaginum. 

(Ex  Bac.) 


ITOYENS  REPRÉSENTANS 


» 


Votre  commllîion  chargée  d’abord  de  vous  préfenter  fes 
vues  fur  la  folution  des  deux  problèmes  politiques  qui  vous 
avoient  été  propofés  , faille  enfuite  de  l’examen  des  divers 
projets  qui  vous  avoient  été  préfentés  fur  les  ci-devant  no- 
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blés  , a cru  devoir  s’occuper  avant  tout  de  ce  dernier  objet  , 
comme  étant  aufii  grave  6c  beaucoup  plus  urgent  que  les 
deux  autres. 

En  y réfléchiftanc , 6c  en  l’envifageant  fur-tout  dans  fes 
rapports  avec  notre  fituation  politique  , nous  avons  été 
frappés  d’une  première  vérité  : c’eft  qu’il  exifte  une  incom- 
patibilité réelle  entre  la  République  & toute  efpèce  de  no- 
blefte fondée  fur  des  diftinctions  de.naiflànce  6c  de  titres 
héréditaires. 

Cette  vérité  nous  a conduits  à une  fécondé  : c’eft  l’état 
de  guerre  qui  , depuis  l’origine  de  la  révolution  , doitexifter 
ôc  exifte  véritablement  entre  la  ci-devant  noblefte  & la  Ré- 
publique , entre  les  ci-devant  nobles  ôc  les  républicains. 

Ces  deux  vérités  bien  fenties  nous  ont  conduits  naturelle- 
ment à la  découverte  des  mefures  les  plus  propres  à faire 
ceftèr  cet  état  de  guerre,  ou  du  moins  à garantir  à jamais 
la  République  du  péril  imminent  dont  il  continue  à la 
menacer. 

Pour  adopter  ces  moyens , il  vous  fuffira  fans  doute 
de  vous  pénétrer,  ainfi  que  nous  le  fommes,  des  vérités 
importantes  qui  leur  fervent  de  fondement. 

Or  ces  vérités  nous  ont  été  démontrées  en  raifonnanc 
d’après  la  nature  des  chofes,  d’après  la  connoiftance  du 
coeur  humain,  d’après  une  férié  de  faits  connus  6c  in- 
conteftables. 

Voyons  d’abord  ce  qu’étoit  la  noblefte,  6c  d’où  elle  pro- 
venoit  originairement. 

On  faic  que  la  noblefte  françaife,  ainfi  que  celle  des 
autres  états  de  l’Europe,  avoit  eu  fa  première  fource  dans 
une  armée  conquérante. 

Une  armée  a un  chef,  une  hiérarchie  d’officiers  : de  U 
l’origine  d’un  feigneur  fuzerain  , 6c  d’une  clafte  diftinguée 
qui  s’en  rapproche  plus  ou  moins. 

Une  conquête  fuppofe  un  territoire  envahi  6c  un  peuple 
vaincu. 


3 

le  territoire  fut  partagé  entre  ies  vainqueurs  Sc  dîf® 
tribué  à chacun,  félon  fon  grade,  fous  la  forme  de  bénéfice  * 
à charge  du  fervice  militaire. 

Les  habtcans  furent  donnés  avec  la  terre  aa  bénéficier, 
comme  des  ir.ftrumens  d’agriculture:  de  là  l’efclavage  de 
la  pcrfonne  dépendant  de  celui  de  la  glèbe. 

Les  bénéfices,  donnés  d’abord  à vie,  devinrent  héré- 
ditaires , ce  qui  amena  par  degre  le  gouvernement  féodal, 
fondé  fur  le  double  fervage  des  perfonnes  & des  chofes, 
& conliftant  dans  une  hiérarchie  de  vafïelages  6c  de  fei- 
gneuries. 

Non- feulement  les  feigneurs  fe  firent  la  guerre  entre 
eux,  mais  les  grands  vaflfaux  rivalifèrent  avec  le  monarque 
lui- même,  fe  prétendant  indépendans  5c  fouverains  comme 
lui  dans  leurs  domaines  refpeéfifs. 

Il  efl:  inutile  de  rappeler  ici  les  efforts  plus  ou  moins 
heureux  qui  eurent  lieu  , dans  les  difiérens  âges  de  la. 
monarchie  pour  affoiblir  les  prétentions  des  grands  5c  les 
foumettre  par  degrés  au  pouvoir  de  la  couronne. 

Nous  dirons  feulem  ne  que  cette  lutr  continuelle  enr-e 
eux  & le  monarque  fur  ce  qui  contribua  le  plus  à la 
diminution  progrelîive  de  la  feivitude  du  peuple  ^ le  mo- 
narque le  piocegeant,  l'affranchilîanr  & faifmt  caule  avec 
lui  courre  la  noblelîe  egalement  ennemie  5c  de  l’un  5c 
de  l’autre. 

Après  une  réfiftance  de  plusieurs  fièc'es  , les  nob’es , fe 
voyant  enfin  forcés  de  renoncer  à rou  e prétention  d’in- 
dépendance 5c  de  fouveraineté  particulière  , fe  fournirent  a 
l’afccndant  de  la  couronne  bientôt  s’attachèrent  à l’envi 
à en  augmenter  la  préiogative  , en  la  prefentant  comine 
la  fcurce  exclufive  de  tous  les  pouvoirs  publics,  6c  en  qua- 
lifiant le  monarque  de  louverain  5c  de  maître. 

Mais  quel  étoir  leur  but  en  élevant  fi  haut  fon  pouvoir  ? 
C’étoit , ne  pouvant'  plus  régner  par  eux-mêmes,  de  régner 
fous  fon  nom.  Ils  fe  rirent  les  efclaves  du  roi  pour  rmeux 
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tenir  le  peuple  clans  l’efclavage;  ils  confentirent  de  ramper 
bafièment  a la  cour  , pour  avoir  ie  droit  de  verfer  fur  ie  peuple 
le  mépris  &.  l’opprobre. 

Ainli  donc  , par  l'effet  d'une  convention  dont  le  peuple 
fut  le  prix,  le  roi  fut  reconnu  maître  abfolu  , fa  volonté  , 
fon  plailir  faifant  la  loi  fuprême  : les  nobles  eurent  l’exercice 
de  ce  pouvoir  j la  pollelîion  exclulive  du  crédit , des  faveurs  , 
de  toutes  les  places  fupériéures  leur  étant  allurée.  La  monar- 
chie fur  regardée  comme  le  patrimoine  de  la  famille  r gnante  , 
& les  divers  emplois  du  gouvernement,  routes  les  charges  im- 
portantes du  clergé,  de  la  robe  & de  1 état  militaire  , comme 
le  patrimoine  commun  de  la  nobledè.  Le  fondement  de  ce 
droit  étoit  pour  1 une  & l'autre  la  naiffance  & les  titres  héré- 
ditaires. Le  monarque  ne  devoit  compte  qu’à  Dieu  , de  les 
nobles  qu’au  monarque. 

Tel  étoir  l’ancien  régime  , par  où  l’on  voit  clairement  que 
la  nation  étoit  la  propriété  , la  choje  pardculière  de  h famille 
régnante  & de  la  nobfelle. 

Ce  régime  politique  avoit  pour  appui  un  régime  moral 
parfaitement  analogue,  & confiftant  dans  les  préjugés,  les 
fuperftitions  & les  habitudes  les  plus  propres  à tenir  le 
peuple  dans  l’ignorance  la  dégra  iation  6c  l’tfclavage. 

Cependant , malgré  cette  confpiration  , le  temps  de  des 
ciiconftances  heureules  ayant  affoibli  par  degré  la  (ervitude 
réelle  & perfonnelle,  le  travail  de  l’induflne  adoucirent  un 
peu  la  condition  du  peuple  j les  arts  de  les  fciences  dilîipèrent 
infenfiblement  les  ténèbres  de  l’ignorance,  Leur  alcendant 
s’étendit  jufquesfur  les  opprefleuts  qui  les  favorisèrent  même 
quelquefois  fans  le  douter  qu’ils  préparoient  en  cela  la  chûre 
de  leur  tyrannie.  La  raifon  , la  philofophie  vinrent  enfnite, 
qui,  bien  que  perfécutées  conftamment , ébranlèrent  pas  a pas 
l’empire  des  préjugés  & des  fuperftions. 

Le  concours  de  ces  caufes  ôc  de  plufieurs  autres,  occa- 
lîonnées  principalement  par  les  vices  & les  excès  d’une  no- 
bleffe  &c  d’une  cour  corrompues,  donna  lieu  en  1789  à 
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une  Ademblée  d’états- généraux  , où  le  peuple  , fous  le  nom 
de  Tiers-état  , eut  fes  députés. 

Ceux-ci  , confidérant  que  c’étoic  dans  le  tiers-état  que 
réfidoit  eflenti  lie  ment  la  nation -,  que,  par  le  déploiement 
de  tous  les  genres  de  travail  &r  d’indultrie,  pat  le  progrès 
des  lumières  & le  développement  des  vertus,  le  peuple  écoit 
parvenu  à un  tel  degré  de  force  pnyfique  St  morale  , que  , 
fous  aucun  rapport  , la  cafte  des  nobles  ne  pouvoit  plus  lui 
être  comparée  , fentirent  qu’il  étoit  temps  de  le  tirer  de 
l’afTerviflement  où  le  tenoit  cette  cafte  depuis  des  liècles. 

Prenant  donc  tout-à-coup  un  vol  fublime,  ôi  fe  plaçant' 
à la  hauteur  des  principes  les  plus  élevés  & les  plus  vrais  , 
ils  ne  virent  plus  en  eux  que  les  députés  de  la  nation,  8c 
fe  conftituèrent  Afjemblée  nationale  repréfentative , & bientôt 
après  AlTemblée  conftituante. 

C’étoit  proclamer  la  fouveraineté  du  peuple  ; c’étoit  dire 
que  la  loi  eft  l’exoeffion  de  la  volonté  générale  \ que  tous 
les  citoyens  font  égaux  devant  elle  \ qu’ils  doivent  être  admis 
à toutes  les  places  fans  autre  diftinttion  que  celle  des  talens 
St  des  vertus  j qu’ils  doivent  être  fournis  aux  mêmes  charges 
en  proportion  de  leurs  facultés,  & aux  mêmes  peines  quand 
ils  auroient  commis  les  mêmes  délits  : c’étoit  établir  la  liberté 
l’égalité  des  droits , c’étoit  proferire  toutes  les  diftir. étions 
de  nai dance  & de  titres  héréditaires  , c’étoic  anéantir  la 
nobleffe. 

C’étoit  par  conféquent  renverfer  l’ancien  régime,  qui 
connftoir  eflentiellement  dans  le  droit  ou  la  chofe  particu- 
lière d’une  cafte  privilégiée,  c’écoit  y fubftùuer  le  droit  ou 
la  chofe  de  tous  , enfin  c’étoit  fonder  la  République. 

Peut-être  s’econnera-t-on  de  nous  voir  attribuer  àl’Aflèm- 
blée  conftituante  la  fondation  de  la  République  : mais  ce 
feroit  faute  d’avoir  réfléchi  fur  la  nature  des  chofes  ôc  les 
premiers  élémens  de  l’économie  fociaie.  Pour  peu  qu’on 
en  ait  connoiftance  , il  fuftit  de  parcourir  feulement 
les  premières  pages  de  la  Conftitution  de  179’  , pour  y 
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appercevoir  les  bafes  fondamentales  de  la  République. 

A la  venté  , l’Afïtniblée  conftiruante  laifla  lubfifter  la 
monarchie  & la  famille  iégnante  ; (k.  en  cela  il  faut  peut- 
être  convenir  qu’cl'e  fut  obligée  de  refpcdter  le  préjugé 
r.îcional.  & qu’en  voulam  le  fouier  aux  pieds,  elle  auroic 
pu  manquer  fin  but.  Mais  en  respectant  le  nom  de 
royauté,  il  eft  certain  qu’elle  en  dénaum  la  chofe  en  pro- 
cia  ant  Fouis  XVI  roi  de-*  Français,  chef  - delègue  du 
lr  >iivoir  executif  , premier  fonctionnaire  public,  & enfin 
it  préfentant  d-  la  nation.  En  républicanifant  ainfi  la  Pouvoir 
ex  utif , la  plus  grande  faute  de  cette  AfTemblée  fut  de  le' 
cr.nlîrr  a un  homme  & à une  famille,  qui,  fe  voyant 
ck  , a ailles  par  la  Conftirurion  exiftante  , non- feulement  ne 
p uvoient  pas  1 aimer  , mais  dévoient  chercher  à la  dé- 
truire. 

I a C ont , compofée  principalement  de  nobles  , devint 
îe  principal  foyer  de  la  contre-revolution.  *' 

Pe  eut  .ôte  , les  républicains,  bien  convaincus  que 
ceue  cour  anéantiroit  la  liberté  , lî  elle  n étoit  anéantie  par 
elle  , & que  la  royauté  , quoique  çonlfitutionnalifee,  n’étoit 
cans  la  onlfirution  qu’un  ai  liage  monlfrueux  &.  funefte  \ 
Fs  républicains  , dis  je  , le  hâtèrent  d’attaquer  le  trône,  6c 
biertor  il  fut  rtnverle. 

F’Aifi tnblée  lee:fla:ive  , fe  plnçint  fur  fes  débris,  proclama 
la  liberté  & /’ega.ité , bafes  ellennelles  de  la  République. 
Enfin  la  Convention  nationale  abolir  la  royauté  & pro- 
clama la  République.  Chofe  étrange  ! depuis  l’Allèinblée 
conftituante  , nous  n’avions  plus  que  le  fantôme  de  l’an- 
cienne monatchie  \ la  République  exiftoit  déjà  • la  France 
entière  l'avoir  adop-ée  6c  chtrie,  Se  cependant  le  mot  de 
république  effrayoït  la  plupart  des  efprus.  On  aimou  la 
chofe  publique  ; on  étoit  républicain  fans  s’en  dourer,  6c 
on  craiuioic  d’en  porter  le  titre  ; 6c  Y A flesr  blée  législative 
elle-même,  quelques  jours  avant  le  10  août,  avoir  voué 
ce  titre  à une  lotte  d’exécration.  O bizarrerie  de  l’efpiix 
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humain!  ô ignorance  des  chofes!  ô- pu i (Tance  trop  fouvent 
aveugle  & funefte  des  mots  ! C’eft  ainfï  que  l’univers  eft 
conduit , c’eft  ainfi  que  le  peuple  romain  perdit  fa  liberté  , 
c’eft  ainfi  que  les  Français  & les  patriotes  eux  - mêmes  fe 
font  prefque  toujours  divifés  , tourmentés , déchirés  , ôc 
tout  cela,  faute  de  s’entendre. 

Pourquoi  le  nom,  le  nom  feul  de  république  nous  fai— 
foit  - il  tant  de  peur  ? C’eft  que  l’intérêt  des  rois  ôc  des 
nobles  y avoit  attaché  des  idées  faulfes  , ôc  en  avoir  fait 
un  fantôme  effrayant.  La  Convention  nationale  montra  donc 
un  très-grand  courage  en  proclamant  la  République  : elle 
en  a montré  davantage  encore  en  l’arrachant  aux  factions, 
aux  horreurs  , à tous  les  genres  de  brigandages  , fufeités  par 
le  fanatifme  royal  ôc  nobiliaire  pour  la  couvrir  d’opçrobre 
& l’enfevelir  fous  fes  ruines.  La  conftitution  de  l’an  o cou- 
ronna les  longs  ôc  pénibles  efforts  de  la  Convention  natio- 
nale ; mais  cette  conftitution,  également  aftife  fur  des  fon- 
demens  républicains  , loin  d’arrêter  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique , n’a  fait  qu’augmenter  leur  rage.  Ils  ont  continué 
leur  plan  de  deftruction  } ils  l’ont  fortifié  par  de  nouvelles 
combinaifons  plus  adroites  Sc  plus  perfides  ; enfin  ils  l’a- 
voienc  pouffé  fi  loin  que,  fans  le  18  fruétidor,  la  Flépubli— 
que  , ruinée,  ébranlée  de  toutes  parts,  alloic  s’écrouler  & s’a- 
néantir. 

A la  vite  d’un  tel  danger , qui  n’a  pu  être  détourné  que 
par  une  rnefure  extraordinaire  , mais  qui  peur , mais  qui 
doit  même  fe  reproduire  encore  naturellement  , fi  on  ne  le 
prévient , il  eft  temps  enfin  de  remonter  à la  fource  du  mal , 
d’en  fonder  la  profondeur , ôc  d’y  apporter  les  remèdes  né- 
cefïaires. 

Voilà,  citoyens  repréfentans  , ce  que  nous  avons  à faire  , 
fi  nous  voulons  fauver  la  République  6c  les  républicains. 

Recueillons  donc  nos  idées,  Sc  cherchons  quel  eft  le  plan 
de  confervacion  le  plus  sûr  8c  le  plus  convenable. 

Sans  doute,  la  République  a des  ennemis  de  plus  d’une 
efpèce  Sc  au  dedans  S:  au-  dehors.  Elle  a contre  elle  beaw- 
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coup  Je  préjugés  , beaucoup  cle  paflîons  particulières  • mais 
ce  ne  font  là  que  des  ennemis  paflagers  èc  de  circonltance 
que  le  temps,  Pinftru&ion , de  bonnes  inftiturions  , & une 
amélioration  fucceflive  dans  la  chofe  publique  , ramèneront 
& guériront  infenfiblement.  Elle  a contre  elle  les  armées 
des  puidances  coalisées  • mais  ce  n’eft  là  qu’un  foible  dan- 
ger dont  le  courage  de  nos  guerriers  nous  garantira  facile- 
ment. Elle  a contre  elle  aulii  beaucoup  de  plébéiens  ; mais 
la  plupart  ne  font  qu'ignorans  & égarés  : il  fuffira  de  les 
éclairer  , 6c  de  leur  faire  fentir  que  , fans  le  favoir  , ils 
agi tl tnt  contre  leur  propre  intérêt,  6c  bientôt  on  les  verra 
fe  rallier-  au  drapeau  républicain.  Quanr  aux  vils  fuppots, 
aux  bas  valets  de  la  tyrannie  royale  6c  nobiliaire  , qui , pour 
la  fervir  , n’ont  pas  rougi  de  trahir  la  caufe  nationale  , ce 
fera  déjà  faire  beaucoup  contre  eux  que  de  porter  la  lu- 
mière fur  l’excès  de  leur  dégradation  , 6c  de  mettre  leur 
infamie  en  évidence.  Nous  faurons  d’ailleurs  les  atteindre 
par  de  juftes  punitions  ; 6c  fi  tout  cela  ne  fuflit  pas , nous 
finirons  par  leur  donntr  des  titres  de  noble  fie , 6c  les  traiter 
comme  les  efclaves  du  roi  de  Bhnckembourg. 

Mais  quels  font  les  ennemis  éternels  , irréconciliables 
de  la  République  , ceux  qui  voudront  toujours  la  détruire, 
ôc  qui,  dans  tous  les  temps,  auront  le  plus  de  moyens 
pour  en  venir  à bout  ? ce  fout  les  individus  de  la  calle 
nobiliaire.  Pour  fe  pénétrer  de  cette  vérité , 6c  agir  en 
conféquence  , ii  n’eft  pas  néceflaire  de  fe  livrer  conrreeux 
à une  indignation  qui  ne  feruit  que  trop  jufte;  il  ne  faut 
pas  fe  guinder  l'imagination  6c  fe  la  remplir  de  fantômes  : 
il  fuffit  d’ouvrir  les  yeux,  de  confuiter  le  fimple  bon  fens , 
6c  de  ne  pas  manquer  tout- à-fait  de  prévoyance  6c  de 
courage. 

D’abord  il  eft  plus  clair  que  le  jour  que  toute  efpèce 
de  nqblcfïe  fondée  fur  des  diftmélions  de  n.v.iïance  âc 
de  titres  héréditaires  eft  dlcntiellement  incorrlpa.ible  avec 
la  République. 

Qu  eft  ce , en  effet,  que  la  République  ou  la  chofe  publique  ? 
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c’eft  la  chofe  de  rocs  les  citoyens , c’eft  le  concours  de  toutes 
les  volontés  , de  tous  les  intérêts  , de  tous  les  droits  à une  vo- 
lonté , à un  intérêt , à un  droit  commun  & louverain.  La 
République  eft  donc  efTentîellement  fondée  fur  la  louverai- 
neté  du  peuple  , fur  la  loi  ou  la  volonté  générale,  fur  la 
liberté  ou  l’indépendance  naturelle  , reftreinre  uniquement 
par  la  loi  , enfin  fur  l’égalité  , tant  abfolue  que  proportion- 
nelle , des  droits.  Or  ces  principes  font  évidemment  incon- 
ciliables avec  toute  idée  de  nobleflè  ou  de  prérogative 
fondées  fur  des  diftinétions  de  nai (Tance  8c  de  titres  héré- 
ditaires. Donc  toute  prérogative,  toute  nobkflfe  de  ce  genre, 
eft  eflentiellement  incompatible  avec  la  République.  Ces 
deux  choies  étant  exclufives  Tune  de  l’autre , ne  peuvent  pas 
être  combinées  dans  le  même  plan,  «Sc  réfider  fur  la  même 
affi  ette.  En  vain  , diroic-on  , que  dans  quelques  états , foit 
anciens,  loit  modernes,  cette  combmail'on  politique  a eu 
lieu  , & qu’ainfi  elle  n’eft  ni  impotTible  ni  par  conféquent 
impropofable  : nous  répondrions  d’abord  que  la  ncblcfie  de 
ces  états  éroit  bien  différente  de  celle  qui  exilloit  dans 
l’ancien  régime  ; en  fécond  lieu , nous  dirions  que  cetto 
combinaifon  monftrueufe  & forcée  fut  toujours  , dans  ces 
états  , une  fouree  de  divilions  funeftes  , 6c  qu’après  une 
lutte  coutinuelle  8c  plus  ou  moins  longue  entre  la  Répu- 
blique & la  noblcfle,  il  a toujours  fallu  que  Tune  cédât  ia 
place  à l’autre,  8c  difparût  devant  elle.  Nous  pourrions 
ajouter  que  , pour  mieux  tromper  le  peuple , il  eft  fouvent 
arrivé  que  la  noblefife,  en  détruifanc  la  République,  en  a 
confervé  le  nom  , couvrant  de  ce  beau  nom  une  odieule 
oligarchie.  Telle  étoit  la  république  de  Venife  , telle  étoit 
ceile  de  Gênes , telles  font  celles  de  plufieurs  autres  états 
qu’il  eft  inutile  de  nommer.  Ces  pr  rendues  républiques 
font  aufiï  diiférentes  de  la  vraie  république,  que  le  fan- 
tôme l’eft  de  la  réalité.  De  cette  manière  anfii,  l’ancien 
régime  étoit  républicain  , 8c  certes  il  s’eft  trouvé  des 
hommes  ali. z,  ou  ignorans  ou  lâches,  pour  lui  donner  ce 


nom. 


Voilà  ce  qui  refaite  de  l’hiftoire  & de  l’obfervation  : en 
forte  qu  ici  l’expérience  eft  d’accord  avec  la  théorie  pour 
démontrer  l’incompatibilité  abfolue  qui  exifte  entre  la  no- 
blelle  & la  République. 

Cette  première  vérité  bien  établie  nous  conduit  à une 
fécondé , qui  n’en  eft  que  la  confequence  naturelle  : c’eft 
que  depuis  l’établilTement  des  premières  bafes  de  la  Répu- 
bliques , il  a dû  exifter,  & que  , dans  le  fait,  il  a exifté  & 
qu’il  exifte  encore  de  la  part  des  ci-devant  nobles  & ano- 
blis une  guerre  tant  extérieure  qu’intérieure  , tendante  à 
faire  périr  la  République  ôc  les  républicains. 

Nous  difons  d’abord  que  cette  guerre  doit  exifter,  &,  pour 
le  prouver,  nous  invoquons  la  connoillance  du  cœur  humain. 
Quel  eft  ie  grand  mobile  des  aéfions  humaines  ? c’eft  l'intérêt, 
c’eft  l’amour  du  pouvoir.  Cette  tendance  de  l’homme  , fondée 
fur  l’amour  de  foi , fur  le  defir  de  fan  bien  - être  , eft  éter- 
nelle , îndeftruétibie  ; c’eft  le  reiïort  de  la  nature  humaine  , 
c’tft  celui  des  fociétés  politiques.  Si  le  légillateur  cherchoit 
à le  comprimer  , il  agirait  contre  le  bon  fens  , contre  l'in- 
térêt public.  Il  faut,  au  contraire,  qu’il  s’étudie  à le  déve- 
lopper, à le  fortifier,  mais  en  régularifant  fan  mouvement, 
en  lui  donnant  une  direclicn  qui  non- feulement  ne  fait  pas 
nuifible,  mais  qui  fait  utile  à la  faciécé.  Or , pour  y réufiir , 
il  faut  qui!  s’empare  de  l’homme  à fan  berceau-  il  faut  qu’il 
préiide  aux  premiers  développemens  de  fan  ame  & à la 
formation  de  ( es  habitudes.  Si  elles  fe  forment  fans  lui , Sc 
que  le  fyftême  en  fait  contraire  à fts  vues  , il  ne  faut  pas 
qu’il  compte  jamais  fur  cer  homme  pour  leur  fuccès  ou 
plutôt  il  doit  s’attendre  à trouver  de  fa  part  une  oppohtion 
confiante  , & dans  ce  cas,  il  faut  que  le  légifiateur  cède  à 
cet  homme,  ou  que  cet  homme  cède  au  legiflateur  : voilà 
le  cœur  humain,  voilà  fa  nature  invariable. 

Or  j dans  l’ancien  régime,  les  nobles  jeruiftoient  de  tout  j 
ils  en;  ou  iffoient  exclusivement  par  le  droïc  de  leur  naif- 
fance&  de  leurs  titres.  Cette  peffeftion  exclufive  & hérédi- 


11 


taire  étoit  regardée  comme  un  droit , un  privilège  incon- 
teftable  } elle  étoit  pour  eux  une  habitude  dominante  , un 
bcfom  eflentiel  ; elle  les  avoir  accoutumés  à fe  croire  d’une 
nature  fupérieure  au  refte  des  hommes. 

Or  la  révolution  a détruit  les  diftinétions  de  naiftance  & 
de  titres  héréditaires } elle  a détruit  la  noblefle  , elle  a tonde 
la  République. 

Mais , en  détruifant  la  ncbleftc , a-t-elle  changé  le  cœur 
des  nobles  ? a-t-elle  extirpé  de  leur  aine  ce  fyftème  fi  for- 
tement lié,  fi  profondément  enraciné  de  préjugés , de  pré- 
tentions & d’orgueil , qui  les  portoit  à fe  regarder  comme 
étant  puitris  d’un  autre  limon  que  le  nôtre  , comme  formant 
une  dalle  extraordinaire,  deftinée  par  fa  nature  à jouir  exclu- 
fivunent  du  pouvoir  & des  grandeurs  de  la  terre?  Non,  la 
révolution  n’a  pas  opéré  ce  miracle  : bien  qu’elle  eu  ait  fait 
beaucoup,  elle  ne  pouvoir  pas  faire  celui-là. 

Il  eft  vrai  que  dans  cetre  clafle  il  s’eft  rencontré  quelques 
hommes  qui  ont  époufé  de  bonne  foi  la  caufe  républicaine, 
& l’ont  défendue  conftamment.  Il  en  eft  qui  lui  ont  rendu  6c 
qui  lui  rendent  encore  des  fervices  immortels.  Mais  ces 
hommes  étoient  républicains  avant  la  formation  de  la  Répu- 
blique l'c’étoient  des  âmes  aflez  généreufes,  afiez  fiètes , allez 
nourries  de  raifon  6c  de  vraie  grandeur,  pour  dédaigner  les 
diftinétions  de  naiflance  6c  de  titres,  vains  appuis  de  la 
baffelle  orgueilleufe.  Ils  ne  font  plus,  ils  n’ont  jamais  été  de 
la  cafte  des  nobles  : aufli  ceux-ci  ne  les  reconnûlfient  plus 
pour  tels  j il  ne  voient  plus  en  eux  que  des  nobles  dégradés , 
que  des  citoyens,  des  républicains,  & en  cela  nous  ferons 
d’accord  avec  eux. 

Auffi  ne  parions-nous  ici  que  des  nobles  fidèles,  des  véri- 
tables nobles } 6c  nous  difons  que  cette  cafte  ayant  été  dé- 
pouillée de  les  privilèges,  de  tout  ce  qui  compofoit  fon  exif- 
tence  morale,  8c  en  ayant  été  dépouillée  par  la  République, 
loin  d’aimer  cette  République  , loin  même  de  ne  la  voir 
qu’avec  indifférence,  doit  la  dérefter , doit  en  déttfter  les 
fondateurs  8c  les  parcifans,  6c  par  confequent  tendre  fins  celle 
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à la  deftruâdon  de  f une  & à l’extermination  des  autres  : 
voilà»  dis-je,  ce  que  nous  affirmons,  & nous  ne  craignons 
pas  de  nous  tromper,  ayant  pour  nous  la  connoiffance  du 
coeur  humain. 

Mais,  à l’appui  de  cette  preuve  morale,  qui  n’eft  fuffifante 
que  pour  ceux  qui  font  verfés  dans  la  théorie  des  volontés  & 
des  aéhons  humaines  , nous  ajouterons , pour  la  conviétion 
des  autres  hommes,  la  preuve  réfultaute  d’une  férié  de  faits 
connus  & incomeftabFs  ; & fans  nous  jeter  dans  i’hiftoire  des 
autres  révolutions , nous  nous  bornerons  à ce  qui  eft  parti- 
culier à la  nôtre. 

D'abord  , il  eft  notoire  que  dès  avant  la  formation  des 
états-généraux  & dans  les  affemblées  qui  la  préparèrent,  la 
nobleife  manifefta  l'intention  de  conferver  fes  privilèges. 
Dès  l’ouverture  de  cette  affemblée , elle  voulut  délibérer  à 
parc,  & comme  un  ordre  diftuiét  & fupérieur.  Voyant  que 
les  députés  du  tiers  vouloienc  fondre  tous  les  ordres  dans 
l’unité  nationale,  elie  employa,  de  conr«rt  avec  la  cour  , tous 
les  moyens  de  force  & de  féduétion  pour  anéantir  l’affemblée. 
Vaincue  par  le  parti  populaire  , &r  obligée  d’accéder  à la 
réunion,  elle  chercha  d’abord  à la  rompre  en  fe  reproduifant 
dans  l’établiffemenc  d’une  chambre  haute.  Trompée  dans 
cet  efp  ir , & voyant  l’aflemblée  détruire  pièce  à pièce  le 
aefpocifme  royal  & nobiliaire,  elle  s’agita  dans  tous  les  fens 
au  dedans  & au  dehors  de  cette  affemblée,  tantôt  par  une 
réfiftance  ouverte,  tantôt  par  des  concédions  perfides,  & tou- 
jours en.  répandant  par-tout  les  éiémens  des  agitations  &c  des 
difeordes  civiles.  Bientôt  une  partie  de  cette  nobleife,  ayant 
à fa  tète  des  membres  de  la  famille  royale  _,  porta  chez 
l’étranger  fon  efprit  de  fureur  & de  vengeance , appelant 
la  guette  à grands  cris  contre  la  France.  Dès  ce  moment  les 
efforts  de  ces  émigrés  fe  combinèrent  avec  ceux  des  nobles 
de  l’intérieur,  & le  parti  national  fur  enveloppé,  de  tous 
côtés,  de  pièges,  de  perfidies  & d’attaques.  Rien  n’empêcha 
l’Affemblée  conftituante  de  marcher  à grands  pas  dans  fa 
carrière:  déjà  elle  touchoit  au  terme  de  fa  courfe.,  quand 


tout-a-coup  le  roi,  ce  roi  dont  elle  avoic  voulu  affeoir  l'au- 
torité fur  des  bafes  conftitutionnelles , difparut  te  s’enfuit 
courant  fe  jeter  dans  les  bras  des  émigrés  pour  rallier  à lui 
tous  les  mécontens , Se  reconquérir  la  noblelie  & la  monar- 
chie féodales.  Cet  attentat  fut  déjoué , fie  la  nation  fuc  allez 
généreufe  non- feulement  pour  pardonner  au  roi,  mais  pouf 
lui  rendre  le  trône  conftitunonnel  Enfin  la  conftitution 
acceptée  & proclamée,  l’AlTemblée  publia  une  ammftie, 
rappela  les  émigrés,  invita  tous  les  Français  à l’oubli  des  in- 
jures, leur  offrant  également  à tous  le  repos  &e  le  bonheur 
fous  l’égide  de  la  conllirution  & des  lois. 

Cette  invitation  paternelle  ôe  touchante  qui  n’étoit  que 
le  vœu  exprimé  de  la  nation  , comment  fut  - elle  reçue  par 
les  nobles  ? avec  mépris  , avec  indignation.  Aucun  émigré 
ne  rentra , & jamais  I mmigration  ne  fut  fi  nombreufe  qu’à 
cette  époque.  Bientôt  les  émigrés , formés  en  corps  d’armee  , 
vinrent , jufqtte  fur  nos  frontières , préfenter  un  front  mena- 
çant. L’alfemblée  légillative  les  invita  de  nouveau  à rentrer  , 
& leur  preferivit  un  délai.  Enfin  , après  avoir  tout  employé, 
tant  auprès  d’eux  qu'auprès  des  puitTances  étrangères  , elle 
fut  forcée  de  déclarer  la  guerre  , comme  le  feui  moyen 
d’alTurer  l’indépendance  & la  liberté  nationale. 

Ainfi  les  nobles  doivent  être  confidérés  comme  les  pro- 
vocateurs de  la  guerre  étrangère.  Ils  ont  toujours  fait  partie 
des  armées  ennemies  , ôc  aujourd’hui  ils  font  encore  fous  les 
armes.  Mais  ce  n’elt  pas  de  ce  côté  que  les  nobles  font  dan- 
gereux : jamais  ils  n'ont  fu  défendre  leur  caufe  avec  cou- 
r ge.  Tous  ces  preux  chevaliers  b vains  ôc  fi  menaçans 
n’ont  fu  que  fuir  tk  difparoîrre  à la  vue  de  nos  foldars  ré- 
publicains. 

Audi  depuis  long-temps  les  nobles  ont  celle  de  compter 
fur  les  fuccès  de  la  guerre  .extérieure  : c’eft  dans  la  guerre 
intérieure,  tant  ouverte  que  cachée,  qu’ils  entrais  leur 
principale  elpérance  ; &e  quel  torrent  de  calamités  de  toute 
efpèce  n’ont- ils  pas  répandu  fur  nous!  Sans  parler  ici  de 
toutes  les  révoltes  partielles  qui  ont  éclaté  en  différées 
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temps  dans  les  Jiveifes  parties  de  la  France  , cette  guerre, 
cette  horrible  guerre  de  la  Vendée  n’eft-elie  pas  leur  ou- 
vrage ? Nous  lavons  que  les  piètres  y oru  aulTi  concouru* 
mais,  à cet  égard  , nous  ferons  une  oblcivanon  générale  Sc 
décifive:  c’eft  que  le  haut  clergé  étoit  cotnpolé  de  nobles, 
& que  les  piètres  du  bas  cierge  , qui  n’étoienr  pas  nés  dans 
cette  cafte,  & qui  ont  pris  parti  contre  la  révolution,  n’ont 
été  pour  la  plupart  que  les  inftiumens  3c  les  vidâmes  de  la 
noblefTe.  11  faut  conhdérer  le  defpotiitne  royal  , le'defpotifme 
nobiliaire,  le  defpotiime  papal , quienFrance  réfidoit  dans  le 
haut  clergé,  comme  trois  monftres  qui  s’eranc  long-tempsd  if- 
putes  entre  eux  à qui  auroit  feul  le  droit  de  dévorer  le  peuple, 
avoient  fini  par  combiner  leur  fureur  & leurs  forces  pour 
mieux  affûter  leur  proie  3c  la  dévorer  également. 

Ainfi  tous  ces  refus  de  ferment  , de  déclarations  , qui 
ont  eu  la  religion  pour  prétexte  , n’ont  été  3c  ne  font  en- 
core que  des  brandons  de  difeorde  jetés  dans  le  peuple  par 
les  nobles  pour  le  divifer  , le  déchirer  & le  replonger  en- 
fuite  dans  l’efclavage  3c  la  ftupidité. 

Au  relie,  fans  nous  arrêter  encore  dans  ce  moment  à 
la  nature  des  moyens  employés  par  les  nobles  pour  allurer  le 
fuccès  de  la  guerre  intérieure  qu’ils  font  â la  République,  nous 
difons  d’abord  que  cette  guerre  exifte  3c  quelle  eft  orga- 
nifée  d’un  bout  de  la  France  à l’autre.  C’eft  une  vérité  qui 
n’eft  ignorée  que  par  les  aveugles  , 3c  niée  que  par  la  mau- 
vaife  foi.  Les  nobles  de  l’intérieur  s’entendent  avec  ceux 
de  l’extérieur  ; les  plans  , les  moyens  , rcut  eft  combiné 
dans  un  foyer  commun  , la  cour  du  prérendant.  Les  rôles 
font  diftribnés  • les  places,  les  récompenfes  , tout  eft  alli- 
gné  d’avance;  en  un  mot  le  royaume  exifte  au  milieu  de 
nous  ; il  eft  dans  la  République  , & fouvent  il  gouverne  la 
France  beaucoup  plus  que  le  gouvernement  républicain  : 
c’eft  du  moins  ce  qui  avait  lieu  avant  le  îB  frnéfidor. 

Or,  que  les  nobles  foient  les  chefs  de  cette  confpirarion  , 
qui  pouiuoit  en  douter  ? au  profit  de  qui  fe  trame-r-elle  ? 
h eft  ce  pas  au  profit  des  nobles  ? Si  elle  réufliflbit , qui  pren- 
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droit  la  place  de  la  République  ? n’eft-ce  pas  l’oligarchie 
nobiliaire?  Donc  ils  font  les  auteurs,  les  directeurs  8c  les 
principaux  chefs  de  cette  guerre  intérieure. 

Oui , dira-t-on  , la  confpiration  exifte  ; les  nobles  en  font 
les  agens  principaux;  ils  voudraient  évidemment  renverfer 
la  République  & rétablir  leur  tyrannie  : nous-  en  convenons  ; 
mais  le  peuvent-ils  ? mais  cette  volonté  de  leur  part  n’eft- 
el le  pas  infenfée?  la  confpiration  n’elt-elle  pas  abfurde  , 8c 
doit-on  s’en  inquiéter  ? 

Nous  répondrons  que  , fi  la  confpiration  n’éroic  pas  dan- 
gereufe  , il  faudrait  la  méprifer  ; mais  nous  foutenons  qu’elle 
eft  infiniment  dangereufe.  Nous  pourrions  le  prouver  parce 
qui  a eu  lieu  dans  plusieurs  états  , 8c  fur-tout  par  l’exemple 
de  l’Angleterre  ; mais  nous  nous  renfermons  encore  dans  ce 
qui  nous  eft  particulier. 

A la  vérité  , les  nobles  ne  forment  à 1 egard  de  la  na- 
tion qu’une  crès-petite  minorité  ; mais  cette  minorité  eft 
liée  par  l’unité  d’intérêt  ëc  dirigée  vers  le  même  but  par 
l’unité  de  plan  & l’enfemble  des  moyens:  cette  minorité, 
entraînée  par  tout  ce  qu’il  y a de  plus  fort  & de  plus  im- 
périffable  dans  le  coeur  humain  , eft  d’une  opiniâtreté  que 
les  humiliations  & les  défaites  ne  font  que  rendre  plus  fu- 
rieufe  8c  plus  aétive.  Or  l’expérience  a prouvé  que  des  mi- 
norités de  ce  genre  étoient  infiniment  à craindre  8c  qu’elles 
fimfloient  prefque  toujours  par  donner  la  loi  à la  majo- 
rité. 

En  effet , celle-ci , par  cela  feul  qu’elle  eft  la  majorité , 
eft  beaucoup  moins  attentive  & moins  unie.  Elle  fe  confie 
trop  à fa  force  ; elle  s’endort  imprudemment:  dans  la  fécu- 
rité  ; fes  chef*  fe  divifent , elle  fe  partage  encre  eux  , elle  fe 
déchire  ; 8c  , dans  cette  firuanon  , l’ennemi  commun  qu’elle 
méprife  8c  qu’elle  perd  de  vue , fe  couvrant  du  rnafque  de 
la  réfîgnation  Sc  de  l’hypocrifie  , obferve  fes  divi fions  ; il  en 
fème  lui-même  , il  les  attife  , les  enflamme  : tantôt  fe  jetant 
dans  unpartij  tantôt  dans  un  autre  , il  les  met  fans  ceffe  aux 
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prifes , il  les  nfifoibîit  mutuellement,  il  les  fatigue,  il  les 
dompte  , ÔC  fini:  par  s’ériger  en  maître  fur  leurs  débris.  Telle 
eft  en  général  l 'biliaire  des  minorités  adroites  6c  infatigables. 
Combien  d’exemples  ne  pourrions-nous  pas  en  citer,  6c  fans 
fortir  de  notre  révolution  ! 

Ain  fi , fous  ce  premier  point  de  vue,  la  confpiration  des 
nobles  eft  déjà  très -redoutable.  Mais  combien  n’a-t-elle  pas 
de  moyens  à fa  difpofirion  , ôc  au-dehors  ôc  au-îiedans  ! Au- 
dehors,  elle  tient  à une  corporation  puiflante , maîtrefle  de 
l’Europe  , gouvernant  & les  rois  & les  peuples.  Au-dedans  , 
elle  a d abord  la  fortune.  Les  nobles  font  en  général  plus 
riches  que  les  plébéiens  ; Ôc  il  y a parmi  eux  beaucoup  de 
familles  opulentes.  Or  tout  leur  fuperflu,  elles  l’emploient  à 
fe  faire  des  partifar.s.  Aucun  genre  de  corruption  direéfc  ou 
détourné  , adroit  O",  greffier , ne  pefe  à leur  délicatefle.  Et 
d’ailleurs  à combien  d’autres  ufages  l’argent  n’eft-il  pas  né- 
ceîfàire  dans  les  guerres  inteftines  autant  que  dans  les  guerres 
extérieures  ? 

En  fécond  lieu  , les  nobles  ( te  ici  nous  n’entendons 
parler  que  de  ceux  qui  occupaient  les  premiers  rangs  dans 
la  nobielîe  ) , les  nobles  ont  encore  en  leur  faveur  une 
forte  lie  prellige  qui  en  impofe  au  vulgaire.  Ils  étoient  tout 
dans  Paucien  régime,  réuniffant  l’ancienneté  de  la  race, 
la  prééminence  des  diftinctioias  , l’étendue  du  crédit  , la 
grandeur  de  la  foriune  \ ils  ecoient  aux  yeux  des  autres 
hommes  des  efpèces  de  divinités  auxquelles  ceux-ci  adref- 
foient  leurs  vœux  & leurs  hommages;  Or,  pour  peu  que 
I on  foit  ignorant,  pour  peu  que  l’on  foit  faible  , ou  ne  fe 
défend  pas  encore  de  ce  refie  de  vénération.  Quand  un  de 
ces  ci-devant  nobles  parole  au  milieu  de  la  foule  , il  n’y  eft 
pas  encore  regardé  comme  un  homme  ordinaire  ; il  n’y 
elt  pas  apprécié  à.fa  jufte  valeur.  Ajoutez  à cela  que,  dans 
l’intérieur  de  leurs  maifons , &c  par-rout  où  ils  fe  trouvent , 
quand  ils  croient  pouvoir  le  faire  impunément  , ils  ont 
grand  foin  de  conferver  le  ton , les  manières , les  quali- 
tés , les  prétentions , toutes  les  étiquettes  de  leur  ci-devant 

grandeur  j 
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grandeur  ; & combien  d’imbécilles , combien  de  lâches  ne 
le  laiflent  pas  prendre  à tout  cela  ! 

Ce  n’eft  pas  tour  : élevés  dans  les  préjugés  & les  habi- 
rudes  de  la  monarchie  , beaucoup  de  gens  ont  peine  à 
arranger  dans  leur  tête  les  idées  républicaines  , Sc  con- 
fervent  des  difpotions  plus  ou  moins  fortes  au  retour  de 
l’ancien  régime.  Or  les  nobles  favent  à merveille  s’emparer 
de  ces  difpofitions  Sc  les  diriger  à leurs  vues.  Ceux  donc 
l’opinion  le  rapproche  de  la  leur  , ils  les  encouragent  Sc 
les  fortifient.  A ceux  qui  paroiflent  incertains , chancelans , 
ils  peignent  la  République  comme  une  chimère  extrava- 
gante Sc  impoflible  à réalifer  jamais  dans  un  état  tel  que 
la  France  j ils  les  détachent  infenfiblement  de  cette  caufe 
Sc  les  ramènent  à celle  de  la  monarchie.  A ceux  qui  onc 
dans  la  tête  quelques  idées  libérales  , mais  peu  de  pré- 
voyance, ils  font  entendre  qu’il  n’eft  pas  queftion  de  rétablir 
une  royauté  illimitée  & defpotique  , mais  fimplement  un 
roi  dont  le  pouvoir  foit  limité  par  une  bonne  conftitution. 
Rencontrent-ils  des  hommes  ambitieux , mais  mécontens  , 
ils  leur  promettent,  ils  leur  font  même,  quand  il  le  faut, 
expédier  par  la  cour  de  Blanckembourg  des  brevets , des 
titres  , & font  briller  à leurs  yeux  leè  diftinétions  Sc  les 
récompenfes.  Trouvent-ils  au  contraire  des  efprits  indif- 
pofés , rebelles  ? ils  ont  recours  à toutes  les  fouplefles  , à 
toutes  les  rufes.  En  trouvent-ils  de  fiers,  d’inflexibles,  ils 
paroiflent  fournis  , dévoués,  Sc  enfin,  quand  il  le  faut , ils  fe 
montrent  les  plus  vils  & les  plus  rampans  de  tous  les  hommes. 
C’eft  ainfi  que , prenant  tous  les  mafques , & parlant  â 
chacun  le  langage  qui  lui  convient  , ils  grofliflènt  fans 
cefle  le  nombre  de  leurs  partifans , Sc  diminuent  celui  de 
leurs  ennemis. 

Mais  nous  n’avons  pas  préfenté  encore  leurs  principaux 
moyens.  Ils  confiftent  dans  le  parti  qu’ils  favent  tirer  des 
maux  que  la  révolution  a occalïonnés  , des  crimes  qu'elle 
a fait  commettre  , de  la  laflitude  Sc  de  l’affaiflèment  quelle 
a produits  dans  un  grand  nombre  d’efprits.  Ces  maux  Sc 
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ffes  crimes  font  principalement  lear  ouvrage.  Ils  (ont  le 
produit  des  divifions  qu’ils  ont  excitées  ou  aigries  parmi 
nous , de  la  guerre  qu’ils  ont  allumée  & qu’ils  foufflent 
encore  au-dedans  & au-dehcrs  j & ils  fe  fervent  de  leur 
funefte  réfultat  pour  en  amener  un  plus  funefte  encore. 

En  effet,  ces  maux  <5 c ces  crimes,  à qui  les  attribuent- 
ils?  à la  République,  aux  républicains.  Ah!  voilà  de  leur 
part  le  comble  de  la  perfidie  8c  de  la  fcélératefle.  Ils  fe 
préfentent  fans  celTe  aux  yeux  des  mécontens  comme  les 
réparateurs  de  leurs  maux  \ ils  ont  toujours  dans  la  bouche 
les  noms  de  jufttce  8c  d’humanité.  Mais  pour  peu  qu’on 
les  examine  & qu’on  les  preiTe  de  s'expliquer,  il  eft:  aifé 
d’appercevoir  que  pour  eux  la  juftice  n’eft  que  le  renver- 
fement  de  la  République  , le  dépouillement  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux  , 8c  par  conféquent  le  rérablilfement 
de  la  noblefiè  8c  de  la  monarchie  féodales  ; qu’à  leurs 
yeux  l’humanité  eft  non-feulement  le  retour  des  prêtres, 
des  émigrés  , mais  la  profctiption  de  tous  les  républicains. 
Oui , malgré  tous  les  détours  de  leur  hypocrifie  3 on  voit 
clairemenc  qu’ils  n’ont  que  la  vengeance  8c  la  rage  dans 
le  cœur  en  prononçant  fans  cefle  ces  beaux  noms  de  juf- 
tice 8c  d’humanité. 

La  guerre  intérieure  que  nous  font  les  nobles  eft  donc 
aufli  réelle  que  celle  qu’ils  nous  font  à l’extérieur  ; mais 
elle  eft  beaucoup  plus  funefte  8c  plus  odieufe.  Celle  de 
l’extérieur  eft  du  moins  franche  8c  ouverte  ; mais  celle 
de  l’intérieur  n’eft  prefque  jamais  qu’une  guerre  d’hypo- 
crifie , de  lâcheté  8c  de  corruption.  Jamais  les  nobles  ne 
s’y  mettent  en  avant , jamais  ils  ne  prennent  fur  eux  le 
danger  j mais  ( 6 comble  d’horreur  ! ) ce  font  toujours  des 
hommes  du  peuple  qui  font  poulies  par  eux  , 8c  qui,  fou- 
vent,  fans  le  favoir,  deviennent  leurs  inftrumens  & leurs 
viéfimes.  Oui , voilà  ce  qui  doit  fur-tout  nous  révolter. 
Jufqu’à  préfent  les  malheureux  plébéiens  fe  font  divifés 
entre  eux  prefque  toujours  à l’inftigation  fecrète  des  nobles  ; 
ils  fe  fout  tourmentés , ils  fe  font  fouvent  envoyés  à l é- 


•®h#faud , Sc  pour  qui  ? quels  font  ceux  qui  à la  fin  s’éîe* 
veroient  fur  leur  ruine  commune  ? quels  font  ceux  qui , après 
avoir  dévoré  tout  ce  qu’il  y de  courage , de  mérite  & de 
vertu  dans  la  malle  du  peuple  , rétabliroient  le  trône  & 
les  droits  de  la  nai fiance  & des  titres  héréditaires  ? Na 
font -ce  pas  ceux  qui  en  jouifibient  auparavant  ? Ceux  qui 
réclament  cette  jouifiànce  au  nom  de  la  juftice  Sc  de  l’hu- 
manité , n’eft-cepas  la  famille  royale , n’eft-ce  pas  la  cafte 
des  nobles  ? O plébéiens  , & vous  fur-tout , fondateurs,  amis 
déclarés  de  la  liberté  , vous  tous  qui , d’une  manière  plus 
ou  moins  direéte  , plus  ou  moins  utile , avez  concouru  à 
fon  établiflèment  , loit  avant,  foit  depuis  la  révolution, 
ïéuniftez-vous  enfin  contre  l’ennemi  commun  ÿ nettoyez  , 
confolidez  le  fol  de  la  République  , & puis  de  concerc 
attachez-vous  à y fixer  la  vraie  liberté , à y faire  éclore  les 
talens  , les  vertus  & le  bonheur. 

Commençons  donc  par  affermir  notre  conquête  : cher- 
chons , examinons  quels  font  , pour  cela , les  moyens  les 
plus  propres  &c  les  plus  convenables.  Partons  d’abord  des 
données  que  nous  venons  detablir.  Notre  conquête  eft  la 
République^  c’eft  la  fouveraineté  du  peuple  reconnue  & pro- 
clamée ,c’eft  la  liberté,  c’eft  l’égalité  des  droits.  Et  fur  qui  cett®- 
conquête  a-t-elle  été  faite  ? Sur  les  privilèges  exclufifs  qui  pe~ 
foient  fur  nos  perfonnes  & nos  biens  } fur  les  diftinétions 
de  naiftànce  & de  titres  héréditaires } fur  le  droir  prétendu 
de  nous  gouverner , ufurpé  &:  pofledé  depuis  des  fièdes , 
comme  une  propriété  particulière,  par  une  famille  &c  une 
cafte  privilégiée , en  un  mot  fur  la  famille  royale  & les 
/nobles. 

Notre  conquête  eft  légitime  puifque  nous  avons  pour- 
nous  la  prefque  totalité  du  nombre  , la  totalité  du  travail 
& de  l’induftrie  , avec  l’immenfe  fupériorité  du  courage  , 
.des  lumières  & des  vertus. 

Notre  conquête  eft  légitime  : car  la  république  eft  tou- 
jours de  droit  , & la  tyrannie  ji’eft  jamais  que  de 
laie. 
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Donc  tous  les  moyens  nécefïàïres  pour  aflurer  cette  cou- 
qnête  font  légitimes  aulfi. 

Or  quel  eft  le  premier  de  tous , celui  qui  doit  fuivre 
immédiatement  la  conquête  ? C’eft  de  la  mettre  à l’abri 
des  attaques  que  peuvent  lui  porter  fes  ennemis  : ôc  quels 
font  fes  ennemis  ? Ce  font  ceux  fur  qui  la  conquête  a été 
faite  , & dont  la  volonté  confiante  eft  de  la  détruire,  ou 
au  moins  de  la  troubler  par  tous  les  moyens  pof- 
fibles. 

Notre  premier  foin  doit  donc  être  ici  de  dégager  notre 
conquête  de  la  malveillance  & des  entreprîtes  des  nobles  , 
qui  font  évidemment  fes  irréconciliables  ennemis. 

Or,  le  moyen  de  l’en  dégager  , eft- il  de  leur  en  con- 
fier la  manutention  & le  dépôt  ? non  alTurément  : c’eft  aq 
contraire  celui  de  la  détruire.  C’eft  cependant  ce  qui  a été 
fait  jufqu’à  prélent.  Loin  d’être  exclus  des  avantages  de  la 
conquête  ôc  de  la  participation  aux  droits  qui  en  réfultent , 
ils  y ont  été  admis  comme  la  partie  conquérante.  Que  l’on 
ait  eu  d’abord  cet  excès  de  générolîté  j que  l’on  ait  compté 
fur  la  réfignation  j fur  les  proteftations  des  vaincus  j qu’ou- 
bliant de  les  conlidérer  comme  tels , on  les  ait  traités , 
accueillis  comme  des  égaux  , des  concitoyens } des  frères, 
à la  bonne  heure.  Mais  maintenant  qu’il  eft  démontré  que 
loin  d’ètre  fenfibles  à nos  bienfaits  , ils  ne  les  ont  acceptés 
que  pour  les  tourner  contre  nous  : que  } loin  de  fe  plaire 
à l’égaliré  , ils  ne  cherchent  qu’à  rétablir  leurs  privilèges  ; 
qu  au  lieu  de  chérir  le  titre  de  citoyen , ils  l’ont  conftam- 
ment  repouffé , avili  \ ôc  qu’enfin  , loin  de  confentir  à fe 
regarder  avec  nous  comme  les  membres  d’une  même  fa- 
mille , ils  veulent  abfolument  redevenir  nos  maîtres  : dès-lors 
ils  doivent  être  exclus  de  la  famille  & confidérés  comme 
étrangers. 

La  privation  des  avantages  de  la  conquête  eft  donc  ici 
la  prenvère  précaution  à prendre  contre  le  parti  conquis. 
Ainfi  les  nobles  doivent  être  exclus  de  toute  participation 
aux  droits  politiques  de  la  cité  : premier  moyen  de  con- 
fervation. 


Mais  fi,  dans  ce  même  parti , il  efi:  des  hommes  qui  non- 
feulement  foient  ennemis  de  la  conquête  , mais  ennemis 
dangereux , ennemis  capables  de  la  renverfer , ou  au  moins 
de  la  mettre  fans  ceffe  en  queftion,  & de  forcer  le  parti  vain- 
queur à recourir  fouvent  aux  moyens  extraordinaires  qui  lui 
ont  valu  la  viétoire;  fi  la  préfence  feule  de  ces  hommes  fur 
lé  fol  que  la  conquête  a rendu  libre,  le  menace  fans  cefle 
d’une  nouvelle  fervitude  ; fi  elle  y réchauffe  les  anciens  germes 
de  la  corruption;  fi  elle  y fème;  fi  elle  y nourrit  toutes  les 
femences  de  difcordes  qui  peuvent  en  faire  pour  les  vain- 
queurs eux-mêmes,  une  terre  de  malheur  & de-  deftruétion  : 
dans  ce  cas,  n’eft-il  pas  évident  qu’il  faut  fe  délivrer  de  la 
préfence  de  ces  hommes  ? Or  comment  s’en  défaire  ? Il  n’y 
a que  deux  moyens  : les  exterminer,  ou  les  expulfer.  Faut-il 
les  exterminer?  Non;  ils  nous  extermineroienr , eux,  s’ils 
éroient  les  maîtres  : noas  fortunes  leurs  vainqueurs  , nous  ne 
voulons  que  les  expulfer.  Ce  moyen  eft  fuffifant  ; il  efi:  le  feul 
que  l’humanité  puiffe  avouer;  c’efi:  le  feul  qui  nous  convienne. 

Voilà,  ciroyens  repréfentans  , les  deux  grandes  mefures  que 
nous  vous  propofons  contre  les  ci-devant  nobles  : l’expulfion 
du  territoire  pour  les  uns  , la  privation  des  droits  de  cité 
pour  les  autres. 

Mais  comment  appliquer  ces  deux  mefures?  comment 
voulant  faire  deux  claffes  des  nobles  , établir  entr’elles  la 
ligne  de  démarcation?  Pourquoi  même  cette  différence  entre 
eux?  & ne  devroit-on  pas  les  placer  tous  fur  la  même 
ligne  ? 

A cela  nous  répondrons  d’abord  que  fi  on  les  jugeoit  tous 
fur  leur  mauvaife  volonté , fur  leur  averfion  pour  le  régime 
de  l’égalité  , il  faudroit  les  confondre  tous  dans  la  même 
mefure.  Mais  nous  avons  cm  devoir  diftinguer  les  plus  dan- 
gereux de  ceux  qui  le  font  moins,  les  chefs  du  parti  de  ceux 
qui  n’en  forment  que  le  troupeau. 

Or  quels  font  les  chefs  , & quel  efi:  le  troupeau  ? Les 
chefs  font  évidemment  dans  la  haute  nobleffe,  la  nobleffe  de 
cour,  la  nobleffe  titrée,  la  nobleffe  féodale,  dans  celle  qui 
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VttJpoit  les  places  fupérieures , foit  civiles , fort  militaires.: 
Ce  (ont  eux  qui  gagneraient  le  plus  à la  contre-révolution  > 
ôc  qui,  par  conféquent,  ont  le  plus  d’intérêt  à la  faire;  ce 
font  ceux  aufli  qui,  pour  y réuflir,  ont  le  plus  de  moyens  ÔC 
de  relTources  de  tout  genre  : ce  font  donc  les  plus  dangereux , 
ce  font  donc  eux  qu’il  faut  expulfer.  Contre  les  autres,  la 
privation  des  droits  de  cité  fuffit. 

Mais  en  prenant  ces  deux  mefures , nous  avons  cru  qu’on 
devoir  les  adoucir  par  tous  les  moyens  de  jultice  & d’huma- 
nité que  la  politique  pouvoit  autorifer. 

Ainfi,  en  expulfant  la  haute  noblefle,  nous  ne  confifquons 
pas  fes  biens  : à la  vérité  , nous  croyons  qu’il  faut  les  faire 
vendre,  mais  le  prix  doit  leur  en  être  donné.  Nous  n’y  met- 
tons que  deux  conditions  : la  première  , que  ce  prix  fera 
converti  en  marchandifes  de  fabrique  françaife;  la  fécondé, 
que  fur  ce  prix  il  fera  retenu  une  indemnité  pour  les  frais  de 
la  guerre. 

La  première  eft  néceftaire  pour  ne  pas  appauvrir  la  France 
de  numéraire.  La  fécondé  eft  d’une  juftice  évidente,  puifque 
les  nobles  font  les  auteurs  de  la  guerre , de  cette  guerre  qui 
n’a  été  entreprife  & ne  fe  continue  que  pour  favoir  fi  les  pri- 
vilèges héréditaires  l’emporteront  fur  l égalité  des  droits,  la 
noblede  fur  le  peuple , la  République  fur  la  tyrannie. 

Quant  aux  autres  nobles  que  nous  nous  bornons  à ex- 
clure des  droits  de  cité  , en  les  privant  de  la  qualité  de 
citoyen  ou  , pour  mieux  dire  , en  déclarant  qu’ils  ne  l’ont 
point  acquife  , nous  déclarons  en  môme  temps  qu’ils  peu- 
vent l’acquérir  en  rempîiflant  les  conditions  preferites  par 
l’article  10  de  la  conftitution.  Seulement  nous  avons  cru 
qu’il  convenoic  d’y  en  ajouter  une,  qui  ne  fera  pas  particu- 
lière aux  nobles  , mais  à tout  érranger  demandant  à de- 
venir citoyen  français,  à tous  les  jeunes  gens  fe  faifant 
inferire  fur  le  regiftre  civique.  Cette  condition  confifte  dans 
une  déclaration  que  nous  avons  crue  digne  de  tout  être  pen- 
dant & libre. 

Qu’oppofera-t-on  à ces  mefures  ? Eft-ce  la  conftitution? 
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D’abord  nous  pourrions  répondre  par  ce  qui  a déjà  éré  allé** 
gué  à cette  tribune  par  plulieurs  orateurs,  que  les  nobles» 
raifant  partie  d’une  corporation  étrangère  qui  n’eft  fondée 
que  fur  des  diftin&ions  de  naiflànce , ne  doivent  pas  être 
regardés  comme  citoyens  français  ; & certes  cette  corpora- 
tion qui  couvre  toute  l’Europe  , n’eft  que  trop  réelle  j il  n’eft: 
que  trop  évident  que  les  nobles  de  roas  les  pays  font  affiliés 
entre  eux  par  la  fimilitude  & l’accord  des  préjugés , des  pré- 
tentions & des  intérêts.  Il  n’eft  que  trop  évident  que  les 
nobles  français  ne  reconnoiffient  de  pairs  que  parmi  eux  Sc 
les  nobles  étrangers  -,  qu’ils  ne  voient  dans  l’abolition  confti- 
tutionnelle  de  leurs  titres  qu’un  a<fte  de  violence  & non  d© 
juftice,  qu’un  fait  8c  non  un  droit.  Qu’ai nii , jamais  ils  n’onc 
donné  à la  loi  qui  a fupprimé  ces  titres,  à la  confticuriorî 
qui  les  méconnoît  & les  rejette,  ce confentement  volontaire» 
cette  acceptation  morale  qui  feule  peut  valider  un  engage- 
ment , que  par  conféquent  ne  fe  croyant  pas  liés  par  cette- 
conftitution  qu’ils  ne  manqueroient  pas  de  fouler  aux  pieds, 
s’ils  fe  croyoient  allez  forts  pour  le  faire  impunément , il 
y auroit  de  la  folie  à leur  en  appliquer  les  difpofkions  bien- 
faifantes , dont  ils  ne  fe  ferviroient  que  pour  mieux  la  dé- 
truire. 

Voilà  , dis  - je  , ce  que  nous  pourrions  répondre  ; mais  nous 
nous  contenterons  de  nous  renfermer  dans  les  vérités  déci- 
sives que  nous  croyons  avoir  démontrées  : nous  dirons  k 
ceux  qui  voudroient  combattre  les  mefures  que  nous  pro- 
posons: Vous  êtes  de  bonne  foi,  vous  voulez  la  République, 
vous  voulez  donc  auffi  ce  qui  eft  néceflaire  pour  la  consoli- 
der. Or  pouvez -vous  nier  que  1?  noblefie  ne  foit  incom- 
patible avec  la  République?  Pouvez -vous  nier  que  le» 
nobles  ne  détellent  la  République  , &c  ne  la  fiftent  périr  » 
fi  cela  étoit  en  leur  pouvoir?  Pouvez- vous  nier  que,  s’ils 
éroient  en  pofteffion  des  fondions  publiques , cetre  pof- 
feffion  ne  fût  entre  leurs  mains  le  moyen  le  plus  facile  8c 
le  plus  fur  de  confommer  leur  projet  de  deftruétion  ? Pou- 
vous  nier  que  la  préfence  feule  au  milieu  de  neu*. 
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de  ceux  de  ces  nobles  qui  réunifient  tous  les  moyens  d#  cor- 
rompre 8c  de  nuire , ne  foit  infiniment  dangereufe  ? Pou- 
vez-vous nier  que  s’ils  parvenoient  une  fois  à redevenir  les 
maîtres  , ils  n'exterminaftent  tous  les  républicains , & n’é- 
touffallent  julque  dans  leur  fource  tous  les  germes  de  cou- 
rage , de  vertu  , de  raifon  qui  par  degré  ont  produ  it  le 
defir  , l’amour,  8c  enfin  le  triomphe  de  la  liberté  ? Si 
vous  êtes  forcés  de  convenir  de  tout  cela  ; fi  d’ailleurs  vous 
voulez  la  République,  il  faut  donc  confentir  à expalfer 
de  fon  fol  les  nobles  les  plus  dangereux , 8c  à écarter  les 
autres  de  l’exercice  de  toute  fonction  publique. 

Quoi  ! vous  voulez  leur  appliquer  la  conftitution  ! Ah  ! 
ce  n’eft  pas  feulement  de  cette  conftitution  qu’ils  font  les 
ennemis } ils  l’écoient  également  de  celle  de  1 791  , bien  qu’elle 
admît  un  roi.  Ce  qu’ils  haïlïent  eftentieHement  , ce  qu'ils 
veulent  détruire  , c’eft  la  République  , c’eft  la  fouveraineté 
du  peuple  , c’eft  l'égalité  des  droits.  Vous  changeriez  en- 
core de  conftitution  , vous  en  feriez  des  milliers,  qu’ils  vou- 
droient  les  renverfer  également  toutes  , fi  toutes  étoient 
fondées  fur  ces  bafes  républicaines.  Il  faut  donc  renoncer 
abfolument  à la  République  & rétablir  la  noblefte , ou  pren- 
dre contre  les  nobles  les  mefures  que  nous  vous  indiquons  : 
il  n’y  a pas  de  milieu  *,  il  faut  choifir. 

Mais  pourquoi  des  mefures  générales  ? pourquoi  des  prof- 
criprions  en  maiïe  ? 

A cela  nous  répondrons  d’abord  que , dans  un  cas  comme 
celui-ci , on  ne  peut  agir  que  par  une  mefure  générale.  S’agit-il , 
en  effet , d’une  conteftation  entre  particuliers  , d’un  délit 
individuel  contre  la  fociété  ? non  : il  s’agit  d’une  clafte 
d’hommes  diftinéke  8c  féparée  du  refte  de  la  fociété  par 
fes  préjugés  > fes  prétentions  8c  fon  intérêt  ; d’une  cafte  qui 
étoit  privilégiée  , ôc  qui  veut  l’être  encore  , qui  , comme 
telle  , nous  dominoit  } qui , comme  telle,  veut  nous  do- 
miner encore  ; d’un  ennemi  commun,  fur  lequel  nous  avons 
repris  nos  droits  naturels  &:  imprefcriptibles  , 8c  qui , loin 
de  nous  en  laififer  la  jouiftance , voudroit  nous  la  ravir 
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encore  , ou  du  moins  la  troubler , l’empoifonner  fans  celle. 

Or  , d’après  cela  , ne  feroit  - il  pas  abfurde  de  faire  a 
chaque  individu  un  procès  particulier?  Eft -il  quéftkm  ici 
de  juftice  diftribuuve  ? non  : cette  force  de  juftice  n’a  lieu 
qu’entre  des  individus  volontairement  Sc  paihbiernment 
fournis  au  même  pade  focial , aux  mêmes  lois  „ aux  mêmes 
magiftrats.  Mais  ici,  c’eft  une  cla(fe  d’hommes  qui  nous 
opprimoic  en  malle  , Sc  , que  nous  avons  vaincu  en  malle; 
qui  fe  regardent  comme  injuftemcnc  dépouillée  par  notre 
conquête,  par  rérabliftètnent  qui  l’a  fuivie  , voudrait  dé- 
truire cec  établi Ifemenc  , & pour  y réuflir  , nous  combat 
encore  en  malfe  : c’eft  donc  aulli  en  larepoullanc  en  malle, 
en  prenant  contre  elle  des  mefures  générales  _>  que  nous 
devons  confolider  notre  établiUemenr. 

En  fécond  lieu  , pourquoi  parler  ici  de  profcriptions  ? 
on  profcrit  quand  , abufanr  de  fa  force  , on  dépouille  , on 
perfécute  injufteqient  ; on  profcrit  quand  , tenant  fous  fa 
main  un  ennemi  vaincu  , délarmé  , fournis  , & oubliant  à 
fou  égard  les  droits  de  la  nature  Sc  de  l’humanité  , on  fe 
livre  contre  lui  à des  vengeances  , à des  cruautés  inutiles. 
Mais  quand  il  s’agit  d’un  ennemi , qui , contre  route  efpèce 
de  ràifon  & de  droit  , nous  tenoit  fous  le  poids  de  l’op- 
probre Sc  de  la  fervitnde  ; d’un  ennemi,  au  joug  duquel 
nous  nous  fommes  fonftraits , Sc  qui  , loin  de  revenir  envers 
nous  à des  fencimens  de  juftice  Sc  d’humanité  , nous  at- 
taque encore  , nous  tourmente  fans  celle  pour  nous  re- 
plonger dans  notre  ancien  état  , eft-  ce  le  profaire  que  de 
l’empêcher  de  nous  nuire  ? eft  - ce  le  profcrire  que  de  fe 
borner  à prendre  contre  lui  les  mefures  ftruftement  ilé- 
ceflaires  pour  alïurer  la  conquête  de  nos  droits  ? 

Ah  ! veuc-on  un  exemple  de  profcripricn  ? il  n’y  a quM 
remonter  à la  conquête  , Sc  fuivie  la  conduire  de  ceux  que 
nos  ci-devant  nobles  appellent,  leurs  ancêtres.  Nous  jouiffions 
pailiblement  d’un  loi  dont  !a  nature  & le  travail  nous  avoie.nc 
rendus  propriétaires.  Des  hordes  de  barbares  arrivent , noir, 
attaquent  Sc  deviennent  nos  vainqueurs.  One  font-ils?’ au 


lieu  de  po  fledet  avec  nous  une  terre  que  nous  aurions  vo* 
lontiers  partagée  avec  eux  ; au  lieu  d’établir  un  gouverne- 
ment & des  lois  convenables  , ils  nous  dépouillent  de  nos 
biens  , de  notre  liberté , de  nos  droits  les  plus  chers  ; ils 
nous  réduifent  à la.  plus  humiliante  fervitude;  ils  nous  trai- 
tent comme  des  bêtes  de  fomme;  & , pour  mieux  affermir 
leur  odieufe  tyrannie  t ils  éteignent  par  degré  le  flambeau 
des  arts  & des  fciences  ; ils  établiflent  leur  règne  fur  celui 
de  l’ignorance  Sc  de  la  barbarie.  Voilà  comment  nous  avons 
été  traités  par  eux  pendant  des  fièdes.  C’eft  là  de  l’injuf- 
tice  & de  l’inhumanité  } c’eft  là  de  la  profcription  & du 
brigandage. 

Nous , redevenus  libres , redevenus  les  vainqueurs  de  nos 
maîtres  barbares  , les  avons-nous  dépouillés  de  leurs  biens  & 
de  leur  liberté  ? les  avons-nous  réduits  à la  fervitude  de  la 
glèbe  ? Certes , en  cela  , nous  n’euflions  fait  que  les  aftujettir 
à la  peine  du  taillon.  Mais  non , nous  avons  voulu  les 
aiïocier  à notre  conquête,  & les  mettre  à notre  niveau \ nous 
avons  épuifé  envers  eux  tous  les  tréfors  de  la  confiance  & 
de  la  générofité.  Comment  ontrils  reçu  nos  bienfaits  ? avec 
mépris  , ou  dans  le  deifein  perfide  de  les  faite  fervir  à notre 
deftruétion  • & aujourd’hui  que  leur  conduite  ingrate  & 
lâche  eft  bien  dévoilée, que  faifons-nous  contre  le  plus  grand 
nombre  d’entre  eux  ? nous  nous  bornons  à ne  pas  les  recon- 
noître  pour  citoyens , mais  en  leur  laifiant  leur  liberté  , leurs 
biens , la  jouiftance  de  tous  leurs  droits  civils.  Nous  faifons 
plus,  nous  les  admettons  à devenir  citoyens,  à partager  un 
jour  avec  nous  les  prérogatives  attachées  à ce  titre  ; nous  n’y 
mettons  qu’une  condition  : c’eft  qu’ils  nous  prouvent  enfin 
par  leur  conduite  qu’ils  ont  renoncé  à leurs  prétentions  ex- 
clufives  & odieufes , & qu’enfin  ils  font  bien  difpofés  à ne 
plus  voir  en  nous  que  des  égaux , que  les  membres  d’une 
même  famille. 

Quant  à ceux  dont  la  préfence  au  milieu  de  nous  eft  évi- 
demment trop  dangereufe  , nous  leur  difons  : Puifqu’il 
exifte  entre  vous  St  nous  une  telle  incompatibilité  de  préjuy 
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gés , d’intérêts , deeara&ère;  qu’il  eft  moralement  impof- 
fible  que  nous  vivions  plus  long-temps  enfemble  fans  nous 
tourmenter  fans  celle , fans  finir  peut-être  par  vous  détruire 
ou  être  détruits  par  vous  : eh  bien  ! quirtez  cette  terre  qui 
nous  appartient , non-feulement  par  le  droit  de  premier 
occupant , par  celui  du  nombre  ôc  de  la  force , par  celui  de 
la  viétoire  , mais  par  le  travaille  l’indufirie.  Quittez- la, 
emmenez  vos  femmes , vos  enfans  ; choififfez  un  pays  qui 
vous  fépare  abfolument  de  nous  ; appelez  y les  émigrés  , les 
prêtres  romains  , Louis  XVIil  : nous  vous  ferons  palier  tout 
ce  qui  vous  fera  nécelfaire  pour  vous  y établir  , & fans  doute 
vous  finirez  par  y être  infiniment  heureux. 

Voilà  ce  que  nous  leur  difons.  Y a-t-il  dans  tout  cela 
un  efprit  de  paillon , de  vengeance  ? y a-t-il  de  la  proferip- 
tion  , ou  plutôt  n’elt-ce  pas  un  divorce  politique  devenu 
nécelfaire  ? n’eft-ce  pas  le  feul  remède  à une  maladie  incu- 
rable Ôc  contagieufe  ? n’eft-  ce  pas  une  précaution  falutaire 
ôc  pour  eux  & pour  nous  ? 

Nous  objeétera-t-on  qu’en  les  expulfant,  c’elt  une  perte 
pour  la  République.  Ah  certes  ! ce  feroic-là  une  véritable 
plaifanterie  ! Veut-on  un  exemple  d’une  perte  réelle  en  ce 
genre  ? c’eft  celui  qui  fuivit  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes  ; 
ouvrage  d’un  roi,  d’une  noblelîe  Ôc  d’un  clergé  defpotes. 
Par  l'effet  de  cette  révocation  , il  fortit  de  France  plus  de 
foixante  mille  familles;  ôc  quelles  familles  1 ceroir  une 
des  portions  les  plus  refpedtables  de  la  nation  par  le  travail , 
l'indu  (trie  ôc  les  mœurs. 

Quel  étoit  leur  crime  ? de  vouloir  adorer  Dieu  dans  la 
pureté  de  leur  confidence  ôc  de  leur  raifon  ; de  chérir, 
de  réclamer  la  liberré  des  opinions  reügieufes.  Ah  ! fans 
doute  , c’étoit  un  véritable  crime  aux  yeux  de  l’ancienne 
tyrannie  , qui  fut  très  - conféquente  à elle-même  en  prof- 
crivant  cette  foule  de  victimes  innocentes.  Mais  cette  prof- 
cription  fut  & fera  toujours  un  attentat  aux  yeux  de  la 
philofophie  ôc  de  l’intérêt  public. 

Ici  , de  qui  s’agit-il  ? d’une  efpèce  d’hommes  elîêntielïe- 
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ment  ennemie  de  la  République.  Nous  les  expulfons  ; en 
cela  nous  lommes  aulTî  conféquens  à nous  - mêmes.  Mais 
cette  expulfion  eft-elle  une  perte  pour  la  chofe  publique  ? 
oh  ! non  affurément  : car  que  perdons- nous  ? infiniment 
peu  de  mérite  8c  de  vertu , pas  pour  une  obole  de  travail 
& d’induftrie.  Que  gagnons-nous  ? L’exportation  d’une 
énorme  cargaifon  de  vices  de  toute  efpèce  , l’écoulement 
d’une  malle  épouvantable  de  corruption  politique  & morale. 
V oilà  la  vérité.  Maintenant  , nous  le  demandons  , con- 
viendroit-il  à des  hommes  de  bon  feus  , à des  amis  de  leur 
patrie  , à des  républicains  en  un  mot , de  s’attendrir  , de 
veriçr  des  larmes  fur  une  pareille  expul non  ? 

Citoyens  repréfentans , il  ne  nous  relie  plus  qu’à  vous 
prévenir  fur  une  idée  que  l’on  a mife  en  avant  & qui  efi: 
fortement  accueillie  8c  foutenue  par  le  parti  des  nobles.  De- 
puis qu'ils  favent  qu’il  efi:  queflion  de  prendre  contre  eux 
des  mefures  vigouteufes , ils  s 'agirent , ils  intriguent  dans 
tous  les  fens.  Ces  hommes  , aulli  bas  dans  la  mauvaife  for- 
tune qu’infolens  dans  la  bonne  , 8c  comptant  toujours  fur 
le  fucccs  des  féduéxions  de  tout  genre  qu’ils  font  difpofés 
à mettre  en  ufage , craignant  de  ne  pouvoir  échapper  à la 
loi  , voiidroient  qu’on  fe  bornât  à les  mettre  fous  la  main 
du  gouvernement , en  lui  laiffànt  le  pouvoir  arbitraire  de 
déporter  ceux  d’entre  eux  qui  troubleroient  l’ordre  public. 

Mais  cette  idée , fpécieufe  à certains  égards  ; cette  idée  , 
qui  a pu  tromper  un  infhmt  quelques  hommes  de  bonne 
foi  * cette  idée  ne  peut  pas  foutenir  l’attention  réfléchie  d’un 
républicain  éclairé.  D’abord  elle  feroic  à peu  près  fans  effet 
contre  la  noblefie  : car  , ainfi  que  nous  l’avons  déjà  fouvent 
obfervé  , foit  lâcheté  , foit  perfidie  , foit  plutôt  l’une  8c 
l’autre  à-la-fois  , ces  hommes -là  ne  fe  mettent  jamais  en 
avant:  c’efl  dans  leurs  conciliabules  fecrers  qu’ils  concertent 
leurs  mefures.;  c’eft  par  l’aéfcion  fouterraine  8c  quelquefois 
imperceptible  de  tous  les  genres  de  corruption  qu’ils  les 
exécutent.  S’agit-il  d’un  trait  d’audace  , d’un  coup  de  main? 
ils  fe  garderont  bien  de  s’en  charger  ; mais^ils  le  feront  faire 
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par  les  mclheureux  plébéiens  qu  i] s auront  égarés  ou  cor- 
rompus. Si  la  contre-révolution  fe  faifoîc , ce  ne  ferait  affu- 
rémeut  pas  eux  qui  en  auroienc  c aura  les  dangers  ; cachés 
& invisibles  tant  que  la  chofe  aurait  paru  doureüfé  , ils 
ne  fe  préfenreroient  que  pour  en  recueillir  le  fuccès  ; 6c  fi 
les  plébéiens  qui  i'auroient  alluré  avoient  feulement  l’air  de 
vouloir  le  partager , ils  deviendroient  les  premières  viétimes 
de  l’orgueil  6c  de  l’ambition  aullî  lâche  qu’exciufi/e  des 
nobles. 

Il  eft  donc  évident  que  ne  vouloir  frapper  ici  que  ceux 
d’entre  eux,  qui  par  des  coups  d'éclat,  troub  croient  i’ordre 
public  , ce  feroit  manquer  la  mefure  abfolument. 

D’ailleurs  , toute  mefure  arbitraire  confiée  à des  gouver- 
nans  eft  contraire  aux  principes  de  la  République,  6c  peut 
devenir  d’un  exemple  funefte.  Celle  que  l’on  propofe  ne 
feroit  qu'avilir  le  législateur  &c  dépopularifer  le  gouver- 
nement. Si  les  nobles  la  réclament , s’ils  préfèrent  la  vol  ante 
particulière  à la  volonté  générale,  c’eft  que  leurs  âmes  font 
pétries  de  manière  qu’ils  ne  favent  être  que  tyrans  ou  en- 
claves. Nous  n’ignorons  pas  que  fi  nous  voulions  être  leurs 
maîtres,  ils  ramperaient  à nos  pieds  jufqu’à  ce  qu’ils  au- 
raient trouvé  l’occafion  de  nous  abattre  aux  leurs  : mais  nous 
ne  voulons  ni  ryrannifer  ni  fervir  ; nous  ne  voulons  d’autre 
maître  que  la  loi , la  loi,  expreftion  de  la  volonté  réfléchie 
du  peuple  fouverain  ; la  loi , fondée  fur  l’égalité  des  droits; 
la  loi , vrai  principe  , vraî  gardien  de  la  République  : en  un 
mot  nous  voulons  être  libres , 6c  rien  de  plus. 

Tel  eft,  citoyens  repréfentans , le  réfultat  de  nos  fenti- 
mens  &:  de  nos  réflexions.  Voilà  ce  que  nous  avons  cru  devoir 
offrir  à votre  méditation.  Nous  ne  craignons  pas  d’appeler 
l’examen  le  plus  févère  fur  les  mefures  que  nous  vous  pro- 
pofons.  Sans  douce  nous  ne  voulons  pas  être  jugés  par  la 
tourbe  des  hommes  aveugles  , foibles  , lâches  6c  corrompus 
mais  tous  ceux  qui  ont  quelqu 'étendue  dans  i’efput  , quelque 
fermeté  dans  le  caractère  , quelque  vertu  dans  le  cœur , de 
quelque  état  3 de  quelque  pays  qu’ils  foient , à quelque 
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époque  qu’ils  appartiennent  du  préfent  ou  de  l’avenir,  rouf 
les  invitons  également  à réfléchir  fur  notre  projec , en  l’ap- 

{>réciant  d’après  les  circonflances  politiques  & morales  dans 
efquelles  nous  nous  trouvons. 

Peuple  français  c’eft  toi  fur  - tout  que  nous  prenons  pour 
témoin  &c  pour  juge  ; c’eft  ici  ta  caufe  , ta  caufe  , fondée 
fur  les  droits  éternels  de  la  nature  & de  la  fociécé  j ta  caufe, 
avilæ  & foulée  aux  pieds  pendant  tant  de  liècles  par  une 
cafte  iiilolente  & barbare  , qui  te  traitoit  comme  fa  propriété , 
fon  inllrumenc  , fon  bécatl  ; ta  caufe , reconquife  fur  tes 
opprelfeurs  , foutenue  par  tant  de  foins  & de  facrihces  , 
ennoblie  par  tant  de  victoires.  Ah  ! tandis  que  tes  gaerriers 
la  rendent  fl  impofante  & li  refpeétable  au  dehors  , tes 
ennemis  du  dedans  s’étudient  fans  celle  à te  la  rendre  odieule 
& méprifable.  Non  - feulement  ils  le  fervent  contre  elle  du 
telle  de  préjugés  & de  vices  qu’ils  avoient  femés  dans  ton 
fein  , & dont  une  partie  de  tes  membres  eft  encore  impré- 
gnée ; non  - feulement  ils  lui  reprochent  les  malheurs  & les 
crimes  dont  ils  ont  voulu  la  fouiller,  mais  ils  s’arment  contre 
toi  de  tes  propres  vertus.  Voyant  que  tu  chérilïois,  que  tu 
voulois  la  liberté  , l’égalité,  ils  en  ont  d’abord  emprunté  le 
mafque  j & , couverts  de  ce  mafque  impei'teur , ils  t’ont  pré- 
cipité dans  les  excès  de  la  licence  & de  l’anarchie.  Croyant 
enfuite  qu’ils  étcient  parvenus  à te  faire  confondre  avec  elle 
la  liberté  & l’égalité  ; perfuadés,que  tu  en  étois  fatigué  , 
dégoûté,  ils  ont  cherché  à te  féduire  , à t’entraîner  parle 
fantôme  de  la  juftice  <5c  de  l’humanité  , vertus  egalement 
chères  à ton  cœur.  Déjà  ils  avoient  réuflï  à te  fafciner  , à 
t’aveugler  au  point  que  , fans  le  a 3 frufti  !or  , tu  allois 
tomber  dans  l’abyme  creufe  fous  tes  pas.  Maintenant  que 
ce  mafque  leur;  eft  encore  arraché  , ils  ne  tarderoient  pas  à 
en  trouver  un  nouveau  qui  ce  deviendroit  peut-être  plus 
funefte  que  les  deux  autres. 

Peuple  français  , il  eft  temps  enfin  de  te  délivrer  de  res 
éternels  ennemis.  Tu  veux  la  liberté  , la  gloire  , le  bon- 
heur. Tu  nous  a chargés  principalement  de  faire  ce  Jqulil 
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falloir  pour  te  les  affiner:  c’eft  à nous  â remplir  un  devoir 
fi  fublime. 

Citoyens  Repréfentans , voici  le  projet  de  réfolution  que 
votre  commiffion  m’a  chargé  de  vous  préfenter , & donc 
tous  les  articles  ont  été  arrêtés  par  elle  à l’unanimité. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , confidérant  que  toute  efpèc® 
de  nobleffe  fondée  fur  des  diftinétions  de  naiffance  & de 
titres  héréditaires  eft  effentiellement  incompatible  avec  la 
République  ; 

Confidérant  que , depuis  l’établiflèment  des  premières 
bafes  de  la  République  , les  ci  - devant  nobles  ôc  anoblis 
ont  prouvé  par  leur  conduite  habituelle  que  loin  de  fouf- 
crire  à l’abolition  de  leurs  privilèges  , ils  étoient  déter- 
minés à tout  entreprendre  pour  les  reffaifir  , & que  de  fait 
ils  fe  font  mis , à l’égard  du  peuple  , dans  un  état  de 
guerre  extérieure  & intérieure  , dont  le  but  évident  eft 
l’anéantifTement  de  la  République  & l’extermination  des 
républicains  j 

Qu’ainfi  , pour  confolider  la  République  & fauver  les 
républicains  , il  eft  néceffaire  de  prendre  des  mefures  capa- 
bles de  faire  ceffer  cet  état  de  guerre,  ou  au  moins  d’en 
prévenir  les  funeftes  effets  J 

Confidérant  que  ces  mefures  font  commandées  par  le 

filus  impérieux  &c  le  plus  preffant  de  tous  les  befoins,  pour 
es  corps  politiques  comme  pour  les  individus , celui  de  fa 
propre  confervation  ; 

Confidérant  que  fous  tous  les  rapports  il  feroit  suffi 
abfurde  que  dangereux  de  regarder  ces  mefures  comme 
contraires  à un  paéle  fondamental  que  les  ci-devant  nobles  ) 
& anoblis  n’ont  jamais  cru  obligatoire  pour  eux  , Sc  qu’ils 
n’ont  paru  embrafTer  quelquefois  que  comme  un  moyen  plus 
facile  de  le  détruire  j 
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Commérant  enfin  que  ces  mefures , étant  des  a&es  de 
jufuce  nationale  &c  de  laiut  public  , ne  peuvent  être  pnfes 
que  par  les  repréfentans  de  la  nation  , 

* Déclare  qu’il  y a urgence. 

LeConfeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  réfo- 
tion  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  ci-devant  nobles  & anobus,  fauf  ceux  défignés  en 
l'article  ci-après , ne  font  pas  citoyens  français. 

Ils  ne  peuvent  le  devenir  qu'aux  conditions  & dans  les 
délais  prefcrits  à l’égard  des  étrangers  par  l’article  10  de 
la  conftitution. 

I I. 

Tout  individu  qui  demandera  à devenir  citoven  fran- 
çais  , & les  jeunes  gens  qui  voudront  prendre  leur  inferip- 
tion  lur  le  reg  titre  civique,  feront  préalablement,  Sc  fi- 
gneront  la  déclatation  fuivante  : 

« Comme  homme  & comme  républicain  , je  méprife 
» également  & la  fuperftition  infolente  qui  prétend  à des 
» diftinâions  de  naiiïànce , la  liuperftition  lâche  & 
» honteufe  qui  y croit  &r  les  fupporte.  Je  fais  qu’en  de- 
» venant  citoyen  français  je  m'engage  à combattre  de 
» toutes  mes  101005  le  retour  en  France  de  la  royauté  & 
» de  toute  antre  efpèce  de  pouvoir  ou  de  privilège  héré- 
» ditaire.  Je  déclare  que  je  veux  tenir  cet  engagement  ; je 
» Je  tiendrai.  » 

I I I. 

Parmi  les  perfonnes  ci-devant  nobles  ou  anoblies  , celles 
là  font  expuifées  à perpétuité  du  fol  de  la  République  qui 
le  trouvent  cotrprifes  dans  l’énumération  fuivante. 

Les  perfonnes  qui  on:  fait  partie  de  la  maifon  du  der- 
rier  roi,  fans  excepter  fa  maifon  militaire,  foit  avant, 
Fit  fous  la  conftitution  de  1791  ; 

Celles  qui  ont  fai:  partie  des  maifons  de  fes  frètes , y 
compris  pareillement  leurs  maifons  militaires;  de  la  mai- 
fon 
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{on  de  la  reine  , des  maifons  des  autres  membres  de  la 
ci-devant  famille  royale  5c  des  maifons  des  ci-devant  princes 
6c  princeftes  du  fang  qui  étoient  vivans  à l’époque  du  io 
août  1792  ; 

Ceux  des  ci-devant  nobles  ou  anoblis  qui  ont  protefté 
contre  le  décret  de  l’abolition  de  la  noblefi'e  ; 

Les  femmes  des  émigrés  nobles  ou  anoblis  , fans  dif- 
tinâion  de  celles  qui  ont  divorcé , fi  elles  n’étoient  pas 
remariées  avant  ce  jour  25  vendémiaire. 

Ceux  qui  y fous  le  dernier  roi , ont  occupé  l’une  ou 
l’autre  des  places  , charges  ou  emplois  fui  van  s ; favoir  , 

Miniftre  d’état  , fecrétaire  d’état , dire&eur-général  des 
finances  , concilier  d’état , maître  des  requêtes  , intendant 
d’une  généralité  , gouverneur  ou  lieutenant  général  de  pro- 
vince , gouverneur  ou  corrnniflaire -général  dans  les  colo- 
nies , gouverneur  ou  lieutenant  pour  le  roi  des  châteaux 
royaux  de  la  Baftilie  ou  de  Vincennes  , ambafladeur  ou 
miniftre  du  roi  en  pays  étranger  ; 

Pareil!  ;ment  tous  ceux  des  nobles  ou  anoblis  qui  ont 
été  membres  du  parlement  de  Paris , avec  les  feigneurs  Sc 
pairs  y ayant  droit  de  féance , & les  gens  du  roi  ; 

Les  préfidens  & procureurs- généraux  des  autres  parie- 
mens,  du  grand  - confeil , confeils  - fupérieurs , chambres- 
des  comptes  6c  cour-des  aides  ; 

Les  chevaliers  Sc  commandeurs  des  ordres  du  Saint- 
Efprit,  de  Malte  & de  Saint  Lazare";  . 

Les  grands- croix  Sc  commandeurs  de  l’ordre  de  Saint- 
Louis,  Sc  de  celui  dit  du  mérite  militaire; 

Les  individus  qui  ont  pris  dans  des  aétes  publics  les 
titres  de  prince  , duc,  marquis,  baron  , comte  ou  vicomte; 

Enfin  ceux  des  nobles  ou  anoblis  qui , dans  leç  dépat- 
temens  réunis  , des  Alpes  maritimes , du  Mont-Blanc , du 

IMont-  Terrible  , des  Forêts , de  Sambre  - Sc  - Mcufe  , de 
POurrhe,  de  la  Lys , de  l’Efcaut  , de  la  Dylê,  de  la  Meufe- 
Inférieure,  Jemmapp  & des  Deux-Nèthes  , &C  dans  l’an- 
cien Gomrat  - Venaiftîn  <S c d’Avignon  , étoient  employés 
Rapport  de  Boulay  (de  la  Meurthe).  C 
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somme  agens  êc  fonctionnaires  par  leurs  anciens  gouverd 
neurs  refpe&ifs. 

I V. 

Les  difpofitions  de  la  préfente  loi  ne  s’appliquent  point 
a ceux  des  nobles  ou  anoblis  qui  ont  émigré,  les  lois 
concernant  les  émigrés  devant  refter  feules  à leur  égard 
dans  toute  leur  vigueur. 

y. 

Les  perfonnes  expulfées  fortiront  de  Paris  fous  cinq 
jours , du  territoire  français  fous  deux  décades  ; 8c  faute 
d obéir  dans  ces  delais,  ou  fi  elles  rentrent  après  avoir  obéi, 
elles  feront  déportées  au-delà  des  mers  dans  unlieudéfigné 
par  le  Dire&oire. 

y i. 

Les  déportés  qui  quittent  le  lieu  défigné  pour  leur  dé- 
portation font  regardés  8c  traités  comme  émigrés. 

V I I. 

Les  femmes , enfans  & maris  des  perfonnes  expulfées  , 
ont  la  liberté  de  les  fuivre  fans  encourir  la  peine  de  l’émi- 
gration. 

Ceux  eu  celles  qui  ne  profiteront  pas  de  cette  liberté 
feront  tenus,  fous  vingt  jours  , d’établir  leur  réfidence  à vingt 
lieues  au  moins  de  Paris  8c  des  frontières  : faute  de  quoi 
ils  feront  eux-mêmes  expulfés  du  fol  français  aux  termes  de 
la  préfente  loi. 

VIII. 

L’expulfion  prononcée  par  l’article  III  ne  frappera  pas 
les  individus  qui  ont  atteint  l’âge  de  foixanre-fix  ans  ac- 
complis 8c  au-delTus;  mais  ils  font  obligés  de  fixer  leur 
réudence  à vingt  lieues  au  moins  de  Paris  8c  des  fron- 
tières y 8c  ce  dans  le  délai  de  deux  décades , fous  pein« 
d’etre  arrêtés  8c  détenus  dans  une  maifon  de  réclufion. 
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I X. 

Les  immeubles  réels  6c  fictifs  des  expulfés  feront  vendus  à 
la  diligence  d’un  cur  ueur  national  , concurremment  avec  un 
procureur  fond  de  Luc  part  , s’il  s’en  prefcnte  un  dans  le  délai 
des  deux  décades  qui  fiiivront  la  prélenre  loi , faute  de  quoi 
ledit  curateur  national  doit  aller  en  avant.  Le  prix  qui  provien- 
dra de  la  vente  des  débiteurs,  déduction  faite  d’une  indemnité 
pour  les  frais  de  la  guerre,  que  la  loi  déterminera,  fera  converti 
en  marchandifes  de  fabrique  françaife  , donc  l’expédition  ne 
fera  faite  pour  le  compte  des  propriétaires  que  fur  la  preuve 
acqiufe  de  leur  arrivée  en  pays  étranger,  & à la  diftance  au 
moins  de  cinquante  lieues  des  frontières  de  la  République. 

A compter  de  ce  jour,  -j.5  vendémiaire,  lefdits  biens 
demeurent  fous  la  main  de  la  nation. 

Les  aunes  ci  devant  nobles  ou  anoblis  non  reconnus 
pour  citoyens  font  également  fujets  à une  indemnité  pour 
les  trais  de  la  guerre;  leurs  biens  y demeurent  hypothéqués 
aui'Tî , à compter  de  ce  jour. 

X. 

Ne  font  point  compris  dans  les  articles  premier  6c  III 
ci-deffus,  & font  citoyens  fans  aucune  différence  des  autres 
citoyens  français,  les  ci -devant  nobles  ou  anoblis  qui 
pourroienc  fe  trouver  actuellement  membres  du  Corps  lé- 
giflatif,  du  Dircétoire  exécutif,  parmi  les  miniftres  6c  parmi 
les  officiers- généraux,  les  chefs  de  brigade  6c  chefs  de  bataillon 
en  activité  de  fervice. 

Les  articles  premier  5c  III  ne  font  pas  applicables  non 
plus  aux  ci  devant  nobles  ou  anoblis  qui  obtiendront  leur 
infeription  fur  le  regiftre  civique,  aux  conditions  6c  dans  la 
forme  p refaites  ci- après. 

X I. 

Nul  ci  - devant  noble  ou  anobli  ne  pourra  réclamer  fon 
infeription  fur  le  regiltre  civique  qu’en  fourniflani  d’abord  i 
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l’adminiftration  de  fon  département  la  preuve  certaine  qu’il 
eft  du  nombre  des  Français  qui  ont  contribué  à conquérir 
la  liberté  , à fonder  la  République , à la  défendre  par  leur 
courage  , ou  à la  fervir  clans  les  fondions  militaires,  politi- 
ques ou  civiles , fans  néanmoins  que  le  fervice  dans  la  garde 
nationale  puiiTe  être  regardé  comme  fervice  militaire  ; enfin 
qu’il  eft  refté  conftamment  fidèle  à la  caufe  républicaine. 

La  fufdice  réclamation  doit  être  faite  dans  les  dix  jours 
de  la  publication  de  la  préfente  loi. 

X I I. 

La  preuve  fufdite , en  ce  qui  concerne  les  défenfeurs  de 
la  patrie  & autres  individus  employés  aux  armées,  fera  véri- 
fiée par  lesconfeils  d’adminiilration  ôc  le  chef  de  l’état -major 
de  la  divifion. 

XIII. 

Les  adminiftrations  de  département  font  tenues  de  véri- 
fier les  preuves , de  mettre  au  néant  les  réclamations  qui  ne 
feroitnt  pas  fondée1:  formellement  6c  réeli  ment  fur  les  bafes 
énoncées  dans  l’article  précédent,  6c  de  délivrer  aux  autres 
réclamans  le  certificat  de  vérification  dans  la  décade  de  la 
demande  ; au  moyen  de  quoi,  après  le  délai  de  deux  décades, 
nulle  réclamation  ne  fera  plus  reçue  par  les  adminiftrations 
départementales  , confeils  d’adminiftration  & chefs  d’état- 
major  de  divifion. 

X I V. 

Ceux  cloni  les  réclamations  auront  été  reçues  & vérifiées 
les  enverront  poufc  être  admifes,  s’il  y a lieu  , au  jury  na- 
tional créé  par  l’article  fuivant. 

’ X V. 

Il  fera  nommé  au  Confeil  des  Cinq-Cents  5c  au  ferutin  , 
dix  citoyens , fur  lefquels  le  Confeil  des  Anciens  en  choifira 
cinq  pour  compofer  ledit  jury  national. 
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Il  eft  feul  chargé  de  recevoir  les  réclamations  vérifiées, 
de  rejeter  celles  qu’il  ne  jugera  pas  fuffifammenr  fondées  , 
& d’infcrire  ceux  des  réclamans  qu’il  aura  admis , £af  le 
regiftre  civique. 

XVI. 

Ce  regiftre  civique  fera  rigoureufement  clos  dans  les 
trois  mots  à dater  de  la  publication  de  la  préfence  loi  , 6c 
fournis  à l'approbation  du  Corps  légiftatif  , qui  feul  peut 
l’arrêter  définitivement  ; après  quoi  , ledit  jury  national 
eft  & demeure  diflous. 

XVII. 

Ceux  des  réclamans  qui  auront  obtenu  la  vérification 
de  leur  adminiftration  départementale  , ou  de  leur  confeil 
d’adminiftration  tk  chefs  d’état-major  de  divifion  , ne  pour- 
ront être  inquiétés  , ni  pour  la  vente  de  leurs  biens  , ni 
pour  l’éloignement  de  leur  perfonne  , jufqu  a ce  qu’il  aie 
été  décidé  fur  leur  réclamation. 

XVIII. 

Le  jury  national  a le  droit  de  demander  tous  les  ren- 
feignemens  qu’il  jugera  néceflaires  , foit  près  de  l’admi- 
niftration  départementale , foit  près  des  commiftaires  du 
Pouvoir  exécutif , foit  près  du  miniftre  de  la  police  , 
foit  près  des  chefs  d’adminiftration  & des  chefs  d’état- 
major  de  divifion. 

X I X. 

Le  curateur  national  mentionné  dans  l’article  XIX 
fera  nommé  par  le  Confeil  des  Anciens  , fur  une  lifte  de 
deux  citoyens  propofés  par  le  Confeil  des  Cinq-Cents. 

X X. 

Le  Direéboire  fera  tous  règlemens  rréceftaires  pour  la 
prompte  exécution  de  la  préfente  loi. 
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